
T H O M A S  D U F O U R

Souvent oubliés du public,  les Jeux du
Commonwealth débuteront le 4 avril pro-

chain en Australie dans l’ombre des Jeux
olympiques d’hiver. Pourtant, il s’agit d’un
évènement sportif d’envergure pour les ama-
teurs de rugby et de boulingrin, deux sports
méconnus des Canadiens.

«C’est tellement excitant!», s’exclame Anna
Mees, directrice générale de Boulingrin Ca-
nada. «Pour nous, c’est définitivement nos
Olympiques.» Celle qui occupe le poste depuis
cinq ans parle du boulingrin avec une énergie et
une passion contagieuses.

Ce sport cité par Shakespeare ressemble à
un mélange entre la pétanque et le golf. Les
athlètes doivent faire rouler des boules sur
l’herbe dans le but de les placer le plus près
possible d’une cible. Il est possible d’y jouer
seul ou en équipe de deux, trois ou quatre. 

«Ce que les gens ne réalisent pas, c’est que

c’est très dynamique, expose Mme Mess. La dis-
position du jeu change tout le temps. Un seul
lancer peut changer une partie.» 

Si cette discipline obtient un grand succès
en Angleterre avec près de 400 000 adeptes, il
n’en va pas de même pour le Canada. Le nom-
bre de joueurs s’élèverait tout juste à 13 000 se-
lon les données de Boulingrin Canada.

Ce qui rend ce sport de boule si unique pour
Mme Mees, c’est le fait que les athlètes puissent
y jouer longtemps. Preuve de cette longévité, la
plus jeune joueuse de l’équipe nationale a 21
ans et le plus vieux, près de 70 ans. 

Des évènements sportifs comme les Jeux du
Commonwealth aideraient à populariser le sport,
indique Anna Mees. La directrice générale croit
que les athlètes canadiens feront bonne figure en
Australie où se tiendront les Jeux et qu’ils revien-
dront avec des médailles autour du cou.

Présent aux Jeux olympiques depuis 2016,

Les jeux oubliés ont leurs passionnés
Le boulingrin et le rugby à 7 sont deux des sports vedettes des Jeux du Commonwealth

Facebook Playboy 
déserte la plateforme
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M A T H I E U  A U B R Y

«Je ne suis ni un terroriste ni un islamo-
phobe», a affirmé Alexandre Bissonnette

qui a reconnu être l’auteur de la tuerie «impar-
donnable» qui a fauché la vie à six personnes au
Centre culturel islamique de Québec (CCIQ) le
soir du 29 janvier 2017.

Dans sa première déclaration publique,
transmise lundi au palais de justice de Québec
et qui était sous ordonnance de non-publica-
tion, il a concédé être quelqu’un «qui a été em-

porté par la peur, par la pensée négative et par
une sorte de forme horrible de désespoir». En
reconnaissant sa culpabilité, il évite la tenue
d’un procès et la divulgation de la preuve, mais
risque la prison à vie sans possibilité de libéra-
tion avant 150 ans.   

Pour le président du Centre culturel isla-
mique de Québec, Mohamed Labidi, la volte-
face de l’accusé laisse beaucoup de questions en
suspens. «On est restés sur notre faim avec la
déclaration de Bissonnette. Ç’a été très court et
il n’y a pas de réponses à toute l’ampleur de la

tragédie», a-t-il laissé tomber en mêlée de
presse mercredi midi au Palais de justice de
Québec. La déclaration de culpabilité du tireur
était connue depuis lundi midi, mais une or-
donnance de non-publication empêchait de la
divulguer. 

Dans la lettre qu’il a lue au tribunal,
Alexandre Bissonnette «aimerait pouvoir […]
demander pardon pour tout le mal [qu’il a]
fait». Une décision qui revient aux familles des

TUERIE DE QUÉBEC

Le tireur reconnait ses torts
Alexandre Bissonnette plaide finalement coupable

L O U I S E  H A M M O U D A

«C’ est la fin de “l’âge bête” dans lequel onse croit invisible et immortel. On aban-
donne quelques rêves, on fait face à la réalité
qui est dure à regarder». Les mots de Sandra,
étudiante en droit, résonnent chez les près de
69 % de milléniaux, la génération du digital,
touchés par la «crise de quart de vie», selon une
nouvelle étude.

Se sentir bloqué dans une situation profes-
sionnelle ou une relation qui ne nous convient
plus, douter de soi, tenter de s’en sortir sans
succès et questionner ses valeurs et son iden-
tité: ce sont les symptômes décrits par l’auteur
de l’étude, le professeur britannique Oliver 
Robinson. Parmi les causes de ces angoisses: les
réseaux sociaux.

Instantanéité, abondance d’information,
ambiguïtés entre la vie privée et publique, ces
plateformes représentent un univers parallèle
dont les milléniaux ont parfois du mal à 
se distancer. 

Utiles dans le cadre professionnel, universi-
taire, et très prisé pour les interactions sociales,
ils font aujourd’hui partie du quotidien de nom-
breux jeunes adultes.

Selon Statistiques Canada, de 2009 à 2014,
près d’un internaute sur cinq âgé de 15 à 29 ans
a déclaré avoir été victime de cyberintimidation
ou de cyberharcèlement. Mais l’intimidation en
ligne n’est pas la seule source d’angoisse chez
les milléniaux. Avoir une «vie virtuelle» peut
prendre une grande place dans la vie d’un indi-
vidu, voire devenir envahissant. Le stress nu-
mérique est le terme qui définit ce phénomène.
Être actif sur les réseaux sociaux, recevoir des
notifications régulièrement, se montrer dispo-
nible et répondre aux courriels en tout temps
est mentalement demandant, et les jeunes

Génération Y
en crise
Près de 70 % des 
milléniaux souffrent de
symptômes psychiques

UN PROLONGEMENT QUI PROVOQUERAIT L’ENGORGEMENT

MARTIN OUELLET-DIOTTE L’ATELIER
Les fonds alloués au prolongement de la ligne bleue du métro de Montréal, attendus depuis longtemps, ont finalement
été approuvés lors du dévoilement du nouveau budget de Québec, mardi. Toutefois, la Ville craint une hausse du nombre
d’usagers, qui provoquera des ralentissements dans les déplacements. Plus de détails en page 4.

ADWRITER FLICKR
Le Canada compte près de 13 000
joueurs de boulingrin. 

VOIR EN PAGE 10 :  MILLENIAUX

VOIR EN PAGE 10 :  COUPABLE

VOIR EN PAGE 10 :  COMMONWEALTH
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T H É O  S A R D A I G N E

L’ audience de révision dudossier de Lucy Grana-
dos, tenue mercredi, dans la
matinée, ne lui permettra pas
de recouvrer sa liberté. Elle
est donc dans l’attente d’une
nouvelle date d’expulsion, et
ce, même si la présidente de la
Fédération des femmes du
Québec (FFQ), Gabrielle Bou-
chard, s’était proposée pour se
porter garante d’elle.

Le risque de fuite est l’un
des principaux points évoqués
pour justifier son maintien en
détention. 

Son expulsion devait avoir
lieu mardi, mais son hospitali-
sation en urgence a forcé le re-
port de son départ. Soumise à
beaucoup de stress, elle se se-
rait évanouie dans les bureaux
de l’Agence des Services fron-
taliers du Canada (ASFC). 

Lucy Francineth Granados
est arrivée au Québec en
2009, après avoir traversé
seule le Mexique, puis les
États-Unis. Elle a dû quitter
son pays d’origine après avoir
été menacée par les Maras, un
gang criminel du Guatemala. 

Une trentaine de manifes-
tants se sont réunis mercredi
matin devant le Complexe
Guy-Favreau, où se tenait l’au-
dience de Mme Granados, pour
démontrer leur soutien. Une
manifestation organisée par
l’organisme communautaire
Solidarité sans frontières, or-
ganisme au sein duquel Lucy
Granados milite activement. 

Elle avait déposé une de-
mande de résidence perma-
nente pour raisons d’ordre hu-
manitaire en septembre 2017,
qui est toujours en cours de
traitement, mais cette dernière
ne la protège en aucun-
casd’une potentielle expulsion.

Ce serait à la suite de cette
demande que Mme Granados
a attiré l’attention de l’ASFC. 

Solidarité sans Frontières
et le Centre des travailleurs et
travailleuses immigrants (CTI)
ont exigé qu’une enquête soit
menée concernant les actions
d’un agent de l’ASFC qui au-
rait demandé à Mme Grana-
dos de se présenter à ses bu-

reaux afin d’être arrêtée si elle
voulait que sa demande soit
traitée. Joint à ce sujet par
L’Atelier, l’ASFC n’a pas voulu
donner de précisions.

Mary Foster, une militante
au sein de l’organisation, dé-
nonce le message contraire qui
est envoyé par le gouverne-
ment fédéral. «Vous pouvez
rester ici sans statut régulier, à
travailler, mais dès que l’on
demande des droits, c’est fini.» 

Elle ajoute que des de-
mandes ont été faites auprès du
ministre de l’Immigration, Ah-
med D. Hussen, et de son
confrère au Ministère de la Sé-

curité publique, Ralph Goodale,
mais que celles-ci sont restées
sans réponse pour l’instant. 

Malgré les nombreuses
pressions de la part des sou-

tiens à Lucy Grana-
dos, la mairesse Valé-
rie Plante ne s’est
toujours pas pronon-
cée publiquement sur
le cas de cette femme.
Youssef Amane, atta-
ché de presse du co-
mité exécutif de la
Ville de Montréal, a

cependant affirmé à L’Atelier
que la Ville avait pris contact
avec le gouvernement fédéral
pour essayer de faire bouger
les choses. 

«Ville sanctuaire»?
En février 2017, les élus

municipaux de Montréal
avaient voté à l’unanimité le
statut de «ville sanctuaire»
pour la métropole. 

Déjà en vigueur à Toronto,

Vancouver et Hamilton, le sta-
tut de «ville sanctuaire» à
Montréal consisterait à ce que
le Service de police de la Ville
de Montréal s’engage à ne pas
dénoncer une personne sans
statut légal aux autorités d’im-
migration, une protection qui
ne s’appliquerait pas dans le
cas d’une personne visée par
une ordonnance pour une in-
fraction criminelle. 

Genev i è v e  B ine t t e ,
membre du comité d’aide
aux  r é f ug i é s ,  a  qua l i f i é
cette mesure de «déclara-
t ion  symbol ique» ,  exp l i -
quant  qu ’aucune  mesure
concrète n’avait été prise. 

Valérie Plante a déclaré la
semaine dernière que «Mont-
réal n’était pas une ville sanc-
tuaire […] en soi» et a promis
l’élaboration d’un plan d’ac-
tion sous peu pour mieux pro-
téger les sans-papiers.

L’Atelier 

IMMIGRATION

Lucy Granados restera en détention
La réfugiée guatémaltèque est en attente d’une nouvelle date 
d’expulsion au centre de surveillance de l’immigration de Laval 

L A U R E N T  C O R B E I L

Le New Hampshire 
n ’arrivant  pas  à  un

consensus, l’État du Mas-
sachusetts  a  f inalement
abandonné le  projet  hy-
droélectr ique Northern
Pass,  pi loté  par  Hydro-
Québec, afin d’opter pour
un nouveau tracé. 

Le Massachusetts a dé-
cidé de se  tourner  mer-
credi  vers  la  l igne de
transport  New England
Clean Energy Connect, qui
sera réalisée par la société
Central Maine Power, une
filiale d’Avangrid, et Hy-
dro-Québec.  La mise en
service  est  prévue pour
2022,  à  l ’ instar  du Nor-
thern Pass, qui était censé
approvisionner le Massa-
chusetts dès l’an prochain.

Le premier  projet
d’Hydro-Québec et de son
homologue américain
Eversource avait été blo-
qué en février  à  la  Com-
mission d’examen du site
au New Hampshire
(NHSEC). L’échéance fixée
au 27 mars par l’État de la
Nouvelle-Angleterre afin
qu’une entente soit conve-
nue n’a laissé d’autre choix
au Massachusetts que de
se tourner vers une solu-
tion de rechange. 

Le contrat qui permet-
tra à l ’État américain de
recevoir  9,45 térawat-
theures d’hydroélectricité
québécoise par année pen-
dant 20 ans obligera néan-
moins Hydro-Québec à

faire  un nouveau tracé
pour la ligne de transport
qui  s ’étendra jusqu’au
Maine.  La société d’État
devra également réaliser à
nouveau des études d’im-
pacts techniques environ-
nementales. 

Le New England Clean
Energy Connect  coûtera
950 mil l ions de dol lars
américains, soit un demi-
milliard de moins que le
Northern Pass. Le tracé en
sol américain de 233 km
passera par  le  Maine,  le
sud du New Hampshire,
pour terminer sa route au
Massachusetts. En somme,
le nouveau projet ne fait
que transposer  les  pro-
blèmes que voyait le New
Hampshire dans le  Nor-
thern Pass vers le Maine,
car le tracé passe doréna-
vant du New Hampshire
chez son voisin.

Tout comme son prédé-
cesseur, ce projet par inté-
rim apporte son lot de cri-
tiques de la part du Maine
qui voit dans ce nouveau
tracé un nombre impor-
tant de conséquences pour
les communautés locales
et pour l’environnement.
Le conseil des ressources
naturelles du Maine croit
que le Massachusetts de-
vrait  se  tourner  vers
l ’énergie éolienne et  so-
laire plutôt que d’utiliser
l ’énergie  étrangère,  en
l’occurrence québécoise.

L’Atelier 

NORTHERN PASS

Hydro-Québec de retour
à la case départ
Le Massachusetts abandonne 
le projet d’Hydro-Québec

SARAH XENOS L’ATELIER
Des femmes ont manifesté mercredi pour la libération de Lucy Francineth Grana-
dos, devant le centre Complexe Guy-Favreau.

T H É O  S A R D A I G N E

La mairesse Valérie Plante a
annoncé s’être entendue

avec le directeur général de la
Ville de Montréal, Alain Mar-
coux, sur les conditions de son
départ, lors d’une conférence
de presse à l’hôtel de ville 
mercredi. 

«Je tiens à remercier per-
sonnellement Alain Marcoux
pour son dévouement ainsi
que ses quatre années de ser-
vice au sein de l’administra-
tion municipale montréalaise.
Il laissera derrière lui une Ville
bien organisée, efficace et per-
formante. Nous lui sommes
particulièrement reconnais-
sants d’avoir accompli cette
restructuration après avoir
pris les rênes de l’appareil ad-
ministratif, au terme d’une pé-
riode particulièrement trouble
de l’histoire politique mont-
réalaise», a déclaré la mairesse
Valérie Plante.  

Ce qui l’attend 
Conformément à son

contrat, M. Marcoux ne rece-
vra pas d’indemnité de dé-
part. Le processus de rempla-
cement devra être achevé au
cours des trois prochains
mois, période durant laquelle
le directeur général va rester
en poste. L’identité de son fu-
tur remplaçant n’a pas encore
été déterminée. 

Quant à savoir si son suc-
cesseur viendra de l’adminis-
tration actuelle ou de l’exté-

rieur, Mme Plante est restée
évasive, assurant évaluer
toutes les candidatures: «Tout
est possible». 

«Cette décision marque,
pour notre administration, la
fin de la période de transition.
Nous avons exprimé la volonté
de transformer Montréal afin
de l’adapter aux changements
technologiques, démogra-
phiques, économiques et cli-
matiques auxquels nous
sommes confrontés. Nous
avons jugé qu’il était préféra-
ble d’effectuer l’adaptation aux
changements et la modernisa-
tion de la Ville avec une direc-
tion générale renouvelée», a
conclu Valérie Plante.

L’Atelier

MONTRÉAL

Valérie Plante annonce 
le remplacement de 
son directeur général

Le premier ministre Justin
Trudeau s’est dit «très

déçu» par la décision du pape
François de ne pas offrir les
excuses du Vatican pour le
rôle toxique joué par des
membres de l’Église catho-
lique dans les pensionnats fé-
déraux pour Autochtones au
Canada. 

«Je pense que c’est un élé-
ment important de la guéri-
son, de la réconciliation que ça
nous prenait dans le pays, a
estimé le premier ministre,
mercredi matin. Nous allons
continuer de travailler avec les
communautés autochtones
pour avancer la cause de la ré-
conciliation, et on espère que
tous les Canadiens non au-
tochtones seront aussi au 
rendez-vous.» 

La ministre des Relations
Couronne-Autochtones, Caro-
lyn Bennett, a par ailleurs in-
diqué que le gouvernement
maintiendrait la pression sur
le Vatican pour obtenir ses 
excuses. 

Le chef de l’Assemblée des
Premières Nations, Perry Bel-
legarde, a indiqué dans un
communiqué qu’il avait écrit
au pape François pour l’inviter

à visiter le Canada et à rencon-
trer les Autochtones. Il de-
mande aussi une audience
avec le pape pour en discuter. 

À l’issue de ses travaux, la
Commission de vérité et ré-
conciliation avait notamment
recommandé que le Vatican
présente ses excuses aux sur-
vivants et aux familles des vic-
times de sévices subis dans les
pensionnats. Le premier mi-
nistre Trudeau avait même
personnellement porté cette
invitation au pape, l’an der-
nier, lors d’une visite officielle

au Vatican. La commission
s’inspirait des excuses offertes
par le pape en 2010 aux Irlan-
dais, victimes d’agressions
sexuelles perpétrées par des
prêtres catholiques. 

Dans une lettre aux Au-
tochtones, mardi, le président
de la Conférence des évêques
catholiques du Canada, Lionel
Gendron, explique qu’après
avoir examiné attentivement
la demande de la commission
et en avoir «discuté abondam-
ment avec les évêques du Ca-
nada», le pape François était

d’avis qu’il ne pouvait «y ré-
pondre personnellement». 

L’évêque de Saint-Jean-
Longueuil ajoute qu’«une vi-
site papale pourrait être en-
visagée dans le futur», qui
pourrait  comprendre une
rencontre avec les peuples
autochtones. En attendant,
monseigneur Gendron en-
courage les  évêques «à
continuer de s’engager dans
un travail intensif de pasto-
rale visant la réconciliation,
la guérison et la solidarité
avec les  peuples 
autochtones». 

Le chef du Parti conser-
vateur, Andrew Scheer, s’est
dit lui aussi déçu de la déci-
sion du Vatican. «Je pense
que c’est important qu’une
institution ou un groupe qui
a joué un rôle significatif of-
fre  ses  propres  excuses
lorsqu’on peut aider le mou-
vement de réconciliation»,
a-t-il soutenu mercredi. 

Le gouvernement fédéral
avait confié aux communau-
tés religieuses la gestion de
ses  pensionnats  pour 
Autochtones.  

La Presse canadienne

AUTOCHTONES

Justin Trudeau déçu par la décision du pape 

VINCENZO PINTO L’AGENCE FRANCE-PRESSE
Le pape François en mars 2018

SARAH XENOS L’ATELIER

La mairesse, Valérie
Plante, s’est adressée à la
presse mercredi.

Le risque de fuite est l’un
des principaux points 
évoqués pour justifier son
maintien en détention
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Qu’on les appelle « les enfants du millé-
naire », « la génération y », « les millé-

niaux » ou « les millénariaux », ils sont 69 %
à vivre une crise de la vingtaine. Pourquoi
autant de jeunes rencontrent-ils un mur
dans la fleur de l’âge?

Avec près de trois milliards d’indivi-
dus connectés à travers les divers ré-
seaux sociaux dans le monde, on n’a ja-
mais été aussi seul. Avoir 2 000 amis
sur Internet, mais aucun avec qui sortir
et vivre, la solitude ronge l’âme et le be-
soin de s’identifier à la face du monde
s’intensifie. On cherche l’approbation
de la majorité vis-à-vis de nos choix.

D’après une étude effectuée par
l’université américaine Brigham Young,
en Utah, « la solitude serait aussi nocive
pour la santé que le tabac ou l’obésité ».

L’arrivée des nouvelles technologies
pourrait être la cause de cette solitude.
Combien de fois vous êtes-vous pro-
mené dans les rues où les gens avaient
les yeux rivés sur leur téléphone intelli-
gent? Ou peut-être étiez-vous vous-
même absorbé par votre appareil?

En moyenne, le temps libre journa-
lier des Canadiens passé sur une plate-
forme numérique équivaut à près de
huit heures. C’est sans compter le temps
de travail.

De plus en plus, parfois inconsciem-
ment, les rapports interpersonnels avec
les proches sont sacrifiés au profit d’un
monde virtuel, plus « attrayant ».

Certains perçoivent un moyen de
fuite efficace dans les réseaux sociaux.
Un peu comme s’il s’agissait d’un jour-
nal intime, ils se libèrent en partageant
leurs tracas avec tous.

Naviguer entre les écueils d’un
océan riche en défis, les millénariaux se
heurtent à un torrent perpétuel afin de
se façonner une vie, la plus simple et la
plus remplie qui soit.

Une véritable angoisse de la perfor-
mance érode la génération y, oppressée
par le besoin viscéral d’atteindre l’excel-
lence dans tous les domaines de sa vie.

Si, à une certaine époque, les tour-
ments existentiels des générations pré-
cédentes se rapportaient principale-
ment à l’emploi afin de subvenir aux be-
soins de leur famille, les préoccupations
modernes n’ont pas cessé de croitre.

On en attend beaucoup plus de la
part d’un individu; cette attente pèse
sur les épaules des milléniaux. Les
jeunes doivent se surpasser au travail,
dans leurs études, avec la famille et les
amis. Ils vivent un stress financier qui
pend au-dessus de leur tête, tel la lame
d’une guillotine.

« La vérité, c’est que nos vingt ans
ne sont pas comme ceux de nos parents.
La vingtaine d’aujourd’hui est terri-
fiante », avait révélé Damian Barr, au-
teur du livre Get it Together : A Guide
to Surviving Your Quaterlife Crisis.

Les enfants du millénaire auraient-
ils tendance à se mettre eux-mêmes
cette pression?

L’entrée dans la « vraie vie » peut
être une chose inquiétante. De la même
manière que la première journée d’école
rend souvent fébrile les plus jeunes,
chaque nouvelle étape de la vie, et elle
s’accélère, vient créer de l’angoisse.

Le pas vers la grande vie semble être
une montagne énorme à gravir et amène
son lot d’émotions. Lorsqu’on se trouve
en bas d’une pente double diamant, la
peur peut parfois nous figer sur place.
Espérons que les milléniaux arriveront
à la skier,  et même à aller dans les
bosses, sans tomber. 

Et à tout ceux et celles qui nous re-
prochent d’être fainéants, vous n’avez
jamais eu vingt ans en 2018.

L’Atelier

ÉDITORIAL

Être seul, 
entouré d’amis

FRANÇOIS BERTRAND-POTVIN

V I N C E N T  D E M U Y  

L’entreprise américaine Playboy a an-
noncé mercredi qu’il allait fermer toutes

ses pages Facebook par refus d’être associé
au scandale portant sur la fuite des données
personnelles de millions d’utilisateurs du ré-
seau social.

«Plus de 25 millions de fans sont en rela-
tion avec Playboy à travers nos différentes
pages Facebook,  et  nous refusons d’être
complices en les exposant à ces pratiques
présumées», a révélé le groupe à propos de
sa relation avec le populaire site web. 

La compagnie, pionnière en matière de
presse érotique, a expliqué dans un commu-
niqué que le scandale qui fait surface chez
Facebook n’est que la goutte de trop dans un
vase qui était déjà bien rempli. 

«Depuis des années, il est difficile pour
Playboy d’exprimer nos valeurs sur Face-
book à cause de ses strictes consignes sur les
contenus», souligne le communiqué du po-
pulaire magazine qui a vu le jour en 1973. 

«Playboy a toujours défendu les libertés
individuelles et la célébration du sexe. Au-
jourd’hui, nous franchissons une nouvelle
étape dans cette lutte», a lancé le groupe
américain. 

Malgré les contraintes imposées par Fa-
cebook pour pouvoir posséder leur page, no-
tamment en ce qui concerne la nudité, l’en-
treprise fondée par le célèbre personnage
Hugh Hefner  s ’était  quand même dotée
d’une page sur le réseau social. 

D’ail leurs,  le groupe avait  déclaré en
2014 que sa page Facebook représentait sa
plus large audience.

Vendredi  dernier ,  un déf i  associé  au
mouvement «effacer Facebook» lancé sur
Twitter par Elon Musk, le patron de la com-
pagnie Tesla et SpaceX, a amené ce dernier à
supprimer les pages Facebook de ses deux
entreprises. 

Le scandale plombe l’action Facebook,
qui a perdu près de 18 % en Bourse depuis
que le scandale a éclaté.

Un nouveau blâme
Après des  premières  excuses,  Mark

Zuckerberg, le fondateur de Facebook s’est
offert dimanche une pleine page de publicité
dans la presse anglo-saxonne pour deman-
der, de nouveau, pardon.

«Nous avons une responsabilité : proté-
ger vos données. Si nous n’y parvenons pas,
nous ne les méritons pas», a écrit le milliar-

daire trentenaire.
Le réseau social a déclaré mercredi que

des mesures supplémentaires étaient prises
par la compagnie afin de permettre aux utili-
sateurs de mieux préserver leurs données
personnelles.

«Nous prendrons des mesures supplémen-
taires dans les prochaines semaines pour don-
ner plus de contrôle aux gens sur leurs données
personnelles. De nouveaux outils pour contrô-
ler vos données en toute simplicité sur Face-
book». 

Facebook a déclaré qu’il offrirait une inter-
face indépendante pour permettre à ses utilisa-
teurs de gérer plus efficacement ses paramètres
de confidentialité. De plus, la compagnie a éga-
lement mentionné qu’elle donnerait des outils
plus simples aux gens afin qu’ils puissent sup-
primer des données. 

«La plupart de ces mises à jour sont pré-

vues depuis un certain temps et les événements
de ces derniers jours ne font que souligner leur
importance», affirme Facebook. 

La société Cambridge Analytica est accusée
d’avoir utilisé les données privées de près de 50
millions d’utilisations de Facebook.

Ces informations auraient joué un rôle pri-
mordial dans le vote favorable au Brexit et elle
aurait aussi eu une importance en ce qui
concerne la campagne électorale de Donald
Trump en 2016.

Selon un sondage d’Angus Reid dévoilé lundi
dernier, un Canadien sur dix abonnés à Face-
book souhaiteraient quitter le réseau social, du
moins temporairement, à la suite du scandale
concernant l’accès aux données personnelles

L’Atelier Avec 
L’Agence France-Presse 

RÉSEAUX SOCIAUX 

Playboy quitte le navire Facebook 

SARAH XENOS L’ATELIER

Facebook a perdu 18% de sa valeur en bourse depuis mardi 20 mars 

V I N C E N T  D E M U Y

Acculés au pied du mur
devant la nouvelle gé-

nération de gens qui ten-
dent à s’intéresser davan-
tage au divertissement qu’à
l’information convention-
nelle, la Société Radio-Ca-
nada a décidé de mettre
sur pied la filiale RAD, un
média 2.0 présenté aux
étudiants de l’UQAM mer-
credi, qui innove sans cesse
dans l’optique de rejoindre
son public cible. 

«Les patrons avaient une
envie de faire des projets
pour rejoindre une couche de
la population qui consomme
l’information d’une diffé-
rente façon, moins abonnée
aux grands rendez-vous
comme les téléjournaux, ou à
la presse écrite», a affirmé la
chef éditoriale du projet, Jo-
hanne Lapierre. 

Le désir de rejoindre la
fameuse couche de la popula-
tion non exploitée s’est finale-
ment manifesté en mai 2016,
là où l’équipe de RAD s’est
posé pour la toute première
fois la question suivante:
pourquoi y a-t-il un désintérêt
envers l’information chez les
plus jeunes générations?

«Ce qui revenait sou-
vent, c’est que les jeunes se
sentaient impuissants. Ce
qui était lié à l’incapacité de
comprendre des choses
parmi une surabondance de
l’actualité», a avancé le jour-
naliste de RAD Nicolas

Pham.

Formule unique
Tout d’abord, qui dit

nouvelle génération dit éga-
lement réseaux sociaux et
site Web. Voilà les seules pla-
teformes utilisées par l’es-
couade RAD afin de rejoin-
dre son public cible et ainsi
partager du contenu journa-
listique, souvent à l’aide  de
vidéos. 

En matière de contenu,
le laboratoire de Radio-Ca-
nada ne se contente pas de
rapporter des nouvelles choi-
sies aléatoirement. Il orga-
nise son information en dif-
férents thèmes afin de les ap-
profondir par la suite. 

«On ne va pas couvrir
une nouvelle qui s’est pro-
duite dans une journée. On

va prendre un thème. Par
exemple: les autochtones ou
l’alimentation», a mentionné
le journaliste Nicolas Pham.

Leur parcours journalis-
tique diffère grandement de
celui des médias tradition-
nels, mais il conserve tou-
jours l’objectif premier de
tout bon journaliste: infor-
mer son public. 

«Chez RAD, le but pre-
mier est d’éclairer un sujet
sous plusieurs angles. Cha-
cun de ces angles va répon-
dre à l’un des besoins identi-
fiés par les consommateurs
d’information», a déclaré Ni-
colas Pham.  

Même son de cloche en
ce qui a trait au montage et à
l’esthétique du reportage vi-
déo présenté. L’équipe de
RAD ne laisse rien au hasard

et souhaite à tout prix
conserver l’attention du pu-
blic. 

«Maintenant, c’est beau-
coup plus appuyé vers la mu-
sique. Au niveau de la ca-
méra, c’est beaucoup moins
statique. Le montage va être
beaucoup plus dynamique
[…] Il faut que ça “punche”
tout le temps. Il faut que l’in-
térêt soit toujours là. De no-
tre côté, il faut toujours le sti-
muler», a soutenu le caméra-
man-monteur du projet en
ligne depuis 2017, Mathieu
Waddell. 

Au-delà de 
Facebook? 

Le concept de RAD a vu
le jour en mai 2017. Son
parcours a débuté avec la
diffusion de contenus sur sa

page Facebook. 
Bien que cette idée ait rap-

porté ses dividendes dans les
débuts du projet, la Société Ra-
dio-Canada a dû essuyer une
perte de 66 % du point de vue
de la visibilité sur le contenu
diffusé.

«Maintenant, on se de-
mande, toute notre stratégie
était basée par Facebook, il
serait peut-être temps de la
revoir. […] On a mis égale-
ment beaucoup d’énergie
dans Instagram. […] On re-
cherche une autre façon de
rejoindre les gens, car Face-
book n’est pas une solution
viable selon ce qu’on
constate actuellement», a
confié la journaliste du labo-
ratoire de Radio-Canada,
Marie-Ève Maheu. 

Rigueur, rigueur
Contrairement à ce que

plusieurs peuvent penser,
l’utilisation du divertisse-
ment chez RAD n’est qu’une
façon de capter l’attention
des gens. La rigueur est tou-
jours omniprésente et de-
meurera fondamentale dans
leur traitement de l’informa-
tion. 

«On est sur le même code
d’éthique journalistique que
les autres de Radio-Canada,
mais on se permet quelque
chose de plus détendu dans
la livraison, mais le travail
journalistique reste le
même», a confié Johanne
Lapierre.

L’Atelier

CONFÉRENCE

RAD : une nouvelle manière d’informer 

SARAH XENOS L’ATELIER
Conférence du Laboratoire de Radio-Canada à l’UQAM
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ACTUALITÉS
P 4

CATHERINE 
LAFORTUNE

Alors que le gouvernement
provincial confirme son

appui financier au projet de
prolongement de la l igne
bleue, la Ville de Montréal
reconnaît que des problèmes
de circulation seraient à pré-
voir pour les usagers du ré-
seau de transport, surtout à
la station Jean-Talon. 

Selon les études prélimi-
naires, le prolongement de la
ligne bleue vers l’est de l’île
de Montréal devrait attirer
plus de 25 000 nouveaux
usagers sur le réseau. Le taux
de fréquentation du métro
sera donc touché par l’arrivée
de ce nouveau trafic.

En entrevue avec “L’Ate-
lier”, Youssef Amane, attaché
de presse du Comité exécutif
de la Ville de Montréal, a ad-
mis que ce prolongement du
réseau viendra donc bel et
bien augmenter la pression
sur la jonction entre les deux
lignes, orange et bleue — si-
tuée à la station Jean-Talon
— et que «des études vont
être faites» pour essayer de
prévenir ces risques. 

Mercredi matin, la mai-
resse Plante se disait «heu-
reuse» que le projet de pro-
longement de la ligne bleue
entre en phase de planifica-
tion.

En novembre dernier, en
pleine campagne électorale,
Valérie Plante avait pourtant
mis  en avant  le  problème
d’engorgement sur la plus
longue ligne de métro de la

métropole, semblant même
en faire une priorité.

« Ce qu’il faut, c’est évi-
ter la ligne orange. Elle est
au maximum de sa capacité.
Ce n’est pas normal que les
gens sur la ligne orange n’ar-
rivent pas à entrer dans le
métro.  I l  y  a  te l lement de
pression,  ça  n ’a  pas  de
sens», affirmait-elle en en-
trevue avec La Presse.

Youssef Amane a déclaré
«toujours penser à la ligne
rose» qui avait été le cheval
de bataille de Valérie Plante
tout au long de sa campagne
électorale. Il s’agirait entre
autres d’une solution pour
soulager  cette  surcharge
d’usagers  sur  la  l igne
orange.  I l  a  aussi  dit  que
Projet Montréal considérait
que ce projet  était  encore
«possible» avant la  f in de
son premier mandat, même
si le projet n’est pas encore à
l ’étude au Plan québécois
des infrastructures.

40 ans plus tard
Les premières proposi-

tions de prolongement de la
ligne bleue avaient été ame-
nées par le gouvernement du
Québec en 1979. Presque 40
ans plus tard, mardi, le mi-
nistre des Finances, Carlos
Leitão, a annoncé, dans le
dernier budget de son gou-
vernement avant  les  élec-
tions, son appui financier au
projet de prolongement de la
ligne bleue. 

Toutefois, aucun montant
précis n’est mentionné dans
le budget du gouvernement

qui «entend demander un fi-
nancement fédéral en infra-
structure pour ce projet». Si
le budget ne précise pas la di-
vision de la facture entre les

différentes instances, il y est
estimé que le coût des tra-
vaux de prolongement de la
ligne bleue s’élèverait à 3,9

milliards de dollars.
Les nouvelles infrastruc-

tures ajouteraient 5,8 km et
5 nouvel les  stat ions à  la
ligne qui se termine présen-

tement à l’est du boulevard
Saint-Michel, la prolongeant
donc jusqu’à Anjou.

L’Atelier

PROLONGEMENT DE LA LIGNE BLEUE

Montréal craint l’engorgement de la station Jean-Talon
Si la Ville propose la ligne rose comme solution, les usagers devront patienter d’ici sa réalisation

MARTIN OUELLET-DIOTTE L’ATELIER
La municipalité espère toujours mettre en branle son projet de ligne rose dans un premier mandat. 

M A T H I E U  A U B R Y

Au moment où le prix de
l’essence a fait un bond

vertigineux dans la nuit de
mardi à mercredi,  la tenue
d’événement comme les Ren-
dez-vous branchés à l’École de
technologie supérieure (ETS)
tentent de faire connaître les
moyens de transport sans es-
sence à la population à l’aube
de l’objectif de 100 000 voi-
tures électriques que le gouver-
nement québécois souhaite voir
circuler sur les routes de la pro-
vince d’ici 2020. 

Avec seulement 13 182 vé-
hicules électriques sur les
routes du Québec en 2016 selon
l’Association des véhicules élec-
triques du Québec, l’atteinte de
cet objectif est ambitieuse. Le
peu de connaissances des Qué-
bécois pour ce moyen de trans-
port est le principal frein à l’ex-
pansion de ce type de locomo-
tion. «Il y a beaucoup de sensi-
bilisation à faire parce que la
majorité de la population, envi-
ron 80%, ne sont pas au cou-
rant de l’autonomie d’un véhi-
cule électrique, de la durée de
vie d’une batterie, etc. Il y a
aussi de mauvaises informa-
tions qui circulent au sujet des
véhicules électriques. On essaye
de contrer ces mauvaises infor-
mations sur les réseaux sociaux
avec des informations-chocs»,
affirme Guillaume André, re-
présentant de Véhicules élec-
triques Simon André, un com-
merce de Trois-Rivières qui
vend uniquement des voitures
électriques lors d’une confé-
rence à l’ETS.

La quête de vérité
En plus d’organiser des

événements conviant le pu-

blic à prendre le volant d’une
voiture électrique, les orga-
nismes environnementaux
s’appuient sur des données
scientifiques pour rétablir
les faits erronés en circula-
tion dans la population. «Il y
a des analyses très sérieuses,
des expertises sur le cycle de
vie des véhicules qui  sont
faites avec vigueur», soutient
la chargée de projet en trans-

port écologique chez Équi-
terre, Marilène Bergeron.

L’organisme voué à  la
défense de l’environnement
reste toutefois lucide sur les
désavantages occasionnés
par les véhicules électriques.
«Pour certains, c’est l’auto-
nomie qui peut poser pro-
blème, le surcoût à l ’achat
peut également être un obs-
tacle. Il  y a également des

difficultés au niveau de la
recharge dans les plus petits
logements et  les condos»,
énumère Marilène Bergeron. 

Pour elle, la façon la plus
efficace de diminuer l ’em-
preinte environnementale
des Québécois est d’éviter
l’utilisation de tous types de
véhicules.

L’Atelier

ÉLECTRIFICATION DES TRANSPORTS

L’ETS s’attaque aux mythes 
entourant la voiture électrique

SARAH XENOS L’ATELIER
Les voitures électriques sont une façon d’éviter les prix exorbitants de l’essence.

Nouvelles 
limites de 
vitesse pour les
navires dans le
Saint-Laurent
Le ministère fédéral des
Transports a décidé d’imposer
de nouvelles limites de vitesse
pour les navires commerciaux
dans certains secteurs du golfe
du Saint-Laurent, au lende-
main d’une collision entre un
zodiac et une baleine. Un zo-
diac est entré en collision, ce
mercredi, avec une baleine au
large des Bergeronnes, sur la
Côte-Nord. L’embarcation a
percuté «l’objet non identifié»
à une vitesse de 21,6 nœuds,
soit 40 km/h. Bien que la vi-
tesse légale sur ces eaux soit
de 25 nœuds, il est conseillé,
afin de protéger les mammi-
fères marins, de ne pas avoir
une vitesse excédant 10
nœuds (18 km/h) pour que les
cétacés puissent repérer et
éviter tout contact avec les na-
vires. Le Bureau de la sécurité
des transports (BST) avait no-
tamment recommandé au mi-
nistère des Transports d’adop-
ter un processus de gestion
des risques, ainsi qu’un méca-
nisme de surveillance en
continu. Il y aura deux corri-
dors au nord et au sud de l’île
d’Anticosti, où les navires de
croisière et commerciaux
pourront naviguer sans limites
de vitesse, à moins qu’il y ait
présence de baleines.  Le mi-
nistre des Transports, Marc
Garneau, a indiqué mercredi
matin qu’il imposerait dès le
mois prochain une limite de
vitesse à l’ouest du golfe du
Saint-Laurent. La limite
convenue à 10 nœuds permet-
tra de protéger les baleines
noires naviguant dans ces
eaux.

L’Atelier LC 
Avec La Presse 

canadienne

Matricule 728
pourra exposer
ses arguments
devant la Cour
d’appel
La Cour d'appel accorde à
Stéfanie Trudeau, mieux
connue sous le surnom de
«matricule 728», la possibi-
lité de contester son verdict
de culpabilité devant la Cour
d’appel concernant l'arresta-
tion musclée de Serge La-
voie survenue 2012. Bien
que l’accusée ait demandé
l’absolution incondition-
nelle, le tribunal lui avait
imposé une peine de 60
heures de travaux commu-
nautaires, une probation de
12 mois ainsi qu’une amende
de 100 $. Son appel du ver-
dict et de la peine a été re-
jeté par la Cour supérieure
le 23 août 2017. Elle a néan-
moins reproché au juge de
ne pas avoir suffisamment
pris en compte le fait qu’elle
agissait dans l’exercice de
ses fonctions. Ce point lui
permettra donc d’être enten-
due en Cour d’appel. L’au-
dience, qui a eu lieu le 15
mars dernier, a persuadé la
juge Marie-Josée Hogue que
les questions soulevées par
Mme Trudeau étaient suffi-
santes pour aller en appel.
Le 25 février 2016, l’ex-
agente du Service de police
de la Ville de Montréal a été
reconnue coupable de voie
de fait par la Cour du Qué-
bec. Le juge avait relevé que
Stéfanie Trudeau avait usé
d’une force démesurée et
que c'était la rage qui l'avait
guidée lors de l’arrestation.
Il a également spécifier que
l’arrestation effectuée par la
policière était sans motif, il-
légale et dépourvue de ci-
visme.

L’Atelier LC 
Avec Radio-Canada
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POLITIQUE
P 5

P I E R R E - C A R L  
R A N C O U R T
C A T H E R I N E  
L A F O R T U N E  

Les partis d’opposition
ont  t iré  à  boulets  rouges
mercredi sur le budget pro-
vincial, accusant le gouver-
nement libéral d’électora-
lisme après des années de
politique d’austérité. 

«C’est  les  dépenses de
feu pour gagner  les  é lec-
t ions.  Dans le  budget  lui-
même, on prévoit qu’immé-
diatement après,  on re-
tourne à des années de com-
pressions»,  a  tonné en
chambre le chef de l’opposi-
tion officielle Jean-François
Lisée. 

Ce dernier accuse le gou-
vernement d’augmenter les
dépenses  de 5,2% pour la
prochaine année fiscale, la
plus forte hausse en une dé-
cennie, après des années de
coupes, et de prévoir une ré-
duction de la croissance des
invest issements  dans les
prochaines années.

«On voit  que dans les
premières années du gouver-
nement, c’était sous la barre
des 3,5 %. Ça veut dire que
c’est moins que ce qu’il faut
pour l ’ inf lat ion et  les
conventions collectives. Ça
veut dire des compressions
et là,  i ls ont accumulé des
surplus pendant  ces  an-
nées»,  a  ajouté  le  chef  du
Part i  québécois  (PQ),  qui
s’est engagé récemment à ré-
investir dans l’État social.

«Le gouvernement libéral y
va pour le tout pour le tout pour
se faire élire», explique le dé-
puté péquiste de Matane-Mata-
pédia, Pascal Bérubé en entre-
vue avec Radio-Canada. «Pour
les prochaines années, on va re-
venir à ce qu’on a vécu durant
les premières années libérales,
on va compresser au maxi-

mum», a renchéri le député.
Dans les   plus  récents

sondages, la Coalition Ave-
nir Québec (CAQ) avait pris
la tête, reléguant le parti li-
béral en deuxième position.

Le chef de la formation
montante, François Legault,
a lui aussi déploré les cou-
pures du gouvernement en
place par  le  passé et  les
choix récents du gouverne-
ment en matière d’investis-
sement en santé. «La réalité,
c ’est  que depuis  4  ans,  le
gouvernement libéral a ac-
cumulé une cagnotte sur le
dos des familles et hier ce
qu’ i l  a  fa i t  c ’est  qu’ i l  a
confirmé qu’ i l  v ide la  ca-
gnotte dans les poches des
médecins plutôt que dans les
poches des familles», a dé-
claré M. Legault 

La CAQ qui  court ise
l ’électorat  de la  région de
Québec a  aussi  accusé le
Parti libéral de ne pas soute-
nir le projet de 3e lien visant
à relier les rives nord et sud
de la capitale, un enjeu ma-
jeur dans le 418.

La porte-parole de Qué-
bec Solidaire Manon Massé
avait abondé dans le même
sens la veille, affirmant que
«les surplus qui ont été faits,
ils ont été faits sur le dos des
gens.  Et  ça,  les  gens vont
s’en souvenir».

Pour la prochaine année
fiscale ,  le  gouvernement
prévoit un budget à l’équili-
bre et une augmentation de
plus de 4,5 milliards de dol-
lars des dépenses publiques. 

Dans les pages du Jour-
nal de Montréal, Mario Du-
mont,  ex-chef  de l ’Act ion
Démocratique du Québec,
ancêtre de la CAQ, a plutôt
vu dans les surplus annon-
cés une preuve de la néces-
sité de réduire le fardeau fis-
cal des Québécois.

L’Atelier

BUDGET

L’Assemblée 
nationale prend des
airs de campagne 
électorale
Les partis d’opposition ont 
profité de la période de questions
pour critiquer le budget Leitão

L A U R E N T  C O R B E I L

Bien que le prochain scrutin
d’octobre 2019 semble en-

core loin pour les électeurs Ca-
nadiens, Justin Trudeau se
doit d’appuyer sur l’accéléra-
teur s’il souhaite réaliser les
engagements qui l’ont porté
au pouvoir.

La promesse brisée du
gouvernement Trudeau de ré-
former le mode de scrutin ré-
sonne toujours au Parlement,
notamment dans le discours
des partis d’oppositions qui
voient dans cet abandon un
manque de respect envers les
électeurs.

Justin Trudeau ne sou-
haite pas que cet échec se
mue en une épée de Damo-
clès lors des élections d’octo-
bre 2019. Le dernier sondage
Léger paru le 10 mars montre
que les libéraux et les conser-
vateurs sont au coude à
coude en récoltant chacun
38% des intentions de vote.
Sans contredit, le vote du Sé-
nat en faveur de la légalisa-
tion du cannabis arrive à un
moment charnière pour un
premier ministre qui a livré
tant de promesses il y a deux
ans. La modification de cer-
taines lois électorales sera le
prochain défi qui attend Jus-
tin Trudeau alors qu’il essuie
encore les critiques suite au
recul vers un mode de scrutin
proportionnel.

Réformes électorales
Le premier ministre avait

répété à maintes reprises avant
et après les élections qu’il se
tournerait vers un mode de
scrutin proportionnel. Depuis
ce désengagement en février
2017, le Parti libéral du Canada
essaye tant bien que mal de re-
dorer son image en tentant de
faire adopter des amende-
ments à la Loi électorale en vue
d’octobre 2019.

Le gouvernement tente pré-
sentement de modifier la Loi sur
l’intégrité des élections afin
d’abolir certaines mesures prises
par les conservateurs dans leur
dernier mandat. Le projet de loi
C-33, déposé en 2016, permet-
trait aux citoyens d’aller voter
seulement avec leur son carte
d’électeur. Il serait aussi possible

pour les Canadiens expatriés de-
puis plus de cinq ans de retrou-
ver leur droit de vote.

D’autres résolutions ont
été mises de l’avant par les li-
béraux,  notamment sur la
question du financement des
partis. Ce projet (C-50), qui a
été approuvé par la Chambre
des communes en mai der-
nier, obligerait les partis à
rendre publique toute acti-
vité de financement. Néan-
moins,  le  projet  de loi  est
toujours étudié par le Sénat
en deuxième lecture.

Qui plus est, la réglementa-
tion des géants du Web comme
Facebook est également au cœur
de l’actualité de la colline parle-
mentaire. L’utilisation des don-
nées personnelles de millions
d’utilisateurs pour aider la cam-
pagne de Donald Trump in-
quiète bon nombre de pays. Le
gouvernement Trudeau souhaite
empêcher toute ingérence dans
le processus électoral et il dépo-
sera un projet de loi sous peu à
cet effet.

Pourquoi ce prochain scru-

tin, si loin à première vue, oblige
le PLC à mettre les bouchées
doubles sur la question des ré-
formes démocratiques?  Tout
bonnement, le processus législa-
tif canadien n’est pas simple. Il
faut des mois, voire des années,
pour légiférer et appliquer une
loi. En passant par la Chambre
des communes jusqu’au Sénat,
les lectures et les relectures de
projets de loi peuvent freiner
l’application des lois fédérales.

«Il y avait un fort enthou-
siasme concernant son mandat,
ce qui montre la déception de
certains citoyens et de certains
analystes politiques, car on s’at-
tendait à du sang neuf», déplore
Jean-Pierre Beaud, professeur
en science politique à l’Univer-
sité du Québec à Montréal.
«Malheureusement, ça ne s’est
pas traduit en nouvelles
concrètes». 

C-45 à la rescousse 
La semaine dernière, le

Sénat a finalement approuvé
le projet de loi sur la légali-
sation du cannabis. Le vote

en appui au projet C-45 va
maintenant  être  débattu
dans un comité de la Cham-
bre haute pour finalement
passer à un troisième vote
au Parlement.

Bien que le  gouverne-
ment libéral ait annoncé une
entrée en vigueur de la loi
pour juillet 2018, l’étude du
dossier par les Sénateurs va
reporter son introduction
pour août, car une majorité
d’entre  eux voyaient  plu-
sieurs lacunes concernant la
sécurité publique, la com-
mercialisation et la protec-
tion des jeunes.

Il s’agit néanmoins d’un
soulagement certain pour le
PLC qui aurait  pu voir cet
engagement prioritaire de la
campagne électorale de 2015
revenir à la case départ. Le
projet de loi aurait dû alors
être réécrit du tout au tout,
ce qui aurait repoussé la lé-
gal isat ion du cannabis  de
plusieurs mois.

L’Atelier

POLITIQUE FÉDÉRALE

Accélérer le pas au Parlement
Justin Trudeau tente de modifier les lois électorales

SAUL LOEB AGENCE FRANCE-PRESSE
Justin Trudeau avait promis une réforme du mode de scrutin, mais il devra se
rabattre sur quelques changements aux lois électorales. 

C A T H E R I N E  
L A F O R T U N E
R O S A L I E  D I O N

L’ex-chroniqueur politiquequébécois Vincent Maris-
sal rejoindra certainement les
rangs de Québec solidaire
(QS) dans la circonscription
Rosemont et tentera de délo-
ger le chef péquiste Jean-
François Lisée, selon les dires
de Gabriel Nadeau-Dubois.

Après avoir passé 20 ans à
La Presse, dont 15 ans en tant
que chroniqueur politique, il a
dû quitter ses fonctions suite à
la suppression de sa chronique
en décembre dernier. L’homme
de 50 ans est ensuite devenu
directeur de la firme de lob-
byisme et de relations pu-
bliques Tact Intelligence-
Conseil, où il est toujours à
l’emploi à ce jour.

Il compte maintenant se
présenter aux prochaines élec-
tions à l’automne prochain. Le
député actuel affirme être
«très confiant de l’emporter»,

malgré qu’il soit inquiet de la
division du vote souverainiste.
En 2014, Jean-François Lisée
avait remporté les élections à
34 % des voix, à seulement 4
points devant le Parti libéral.
Québec solidaire, pour sa part,
avait récolté 19 % des votes. 

Si le député actuel ne se
sent pas menacé par cette an-
nonce, il se questionne toute-
fois sur les réelles motivations
de QS. Lisée croit que le parti
vise les circonscriptions ca-
quistes et péquistes, ce à quoi
Nadeau-Dubois y a répliqué
que «ce n’est pas à monsieur
Lisée à dicter la stratégie élec-
torale de Québec solidaire».

Selon des informations
obtenues par Radio-Canada,
une annonce officielle sera
faite le 3 avril. 

Réactions variées
L’Atelier est allé recueillir

des réactions dans la circons-
cription de Rosemont. Joce-
lyne Goulet, une retraitée ha-
bitant le quartier, ne voit pas

les candidats comme un enjeu 
majeur dans la campagne
électorale provinciale qui
s’amorce dans son quartier.
«Je votais déjà Québec Soli-
daire [...] Il est connu quand
même, mais je ne peux pas
dire que j’ai des penchants
particuliers pour ce candidat-
là, j’ai plus un penchant pour
Québec solidaire que pour le
candidat.»

Sylvie, coordinatrice du
service aux annonceurs à La
Presse, habitant aussi le quar-
tier, se rappelle plutôt avec
cette annonce du journaliste
qu’il était. «On a perdu un
grand journaliste quand il est
parti», confie-t-elle. Elle ne
sait toutefois pas si sa candi-
dature pourrait faire basculer
son vote vers un parti ou l’au-
tre. «Peut-être», souffle-t-
elle, se questionnant visible-
ment sur l ’ impact qu’aura
cette annonce sur son propre
vote.

L’Atelier

Vincent Marissal pourrait 
affronter Jean-François Lisée
L’ex-journaliste de La Presse porterait les couleurs
de Québec solidaire aux prochaines élections

Un budget à 
saveur 
électorale en
Ontario
À 10 semaines des élections
générales en Ontario, le gou-
vernement libéral a déposé
mercredi un ultime budget,
à l’instar des libéraux du
Québec, les libéraux de
Kathleen Wynne ont sau-
poudré leurs largesses dans
toutes les strates de l’électo-
rat ontarien, au risque de re-
nouer avec les déficits bud-
gétaires. Après avoir affiché
l’an dernier des surplus pour
la première fois depuis 10
ans, le gouvernement libéral
revient sur sa promesse
d’équilibrer le budget encore
une année: il prévoit plutôt
un déficit de 6,7 milliards
entre 2018 et 2019. Il faut
dire que le taux de chômage
en Ontario, à 5,5 %, n’a ja-
mais été aussi bas depuis 20
ans, ce qui augure bien pour
les recettes fiscales. Avec ces
dépenses tous azimuts, le
ministre des Finances,
Charles Sousa, s’est bien dé-
fendu de présenter un bud-
get préélectoral. «Nous pre-
nons des décisions sur le
long terme, basées sur nos
décisions antérieures», a-t-il
déclaré.

La Presse canadienne
OZINOH FLICKR

Carlos Leitão a déposé le dernier budget du gouverne-
ment libéral avant les élections d’octobre prochain.
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VA R G A S  R O J A S

Sept kilomètres de rivière
noire, des poissons morts

qui ne seront jamais pêchés,
de l’eau contaminée qui coule
en silence depuis trois se-
maines et qui s’approche
chaque jour de la rivière Mag-
dalena, principale source
d’eau de la Colombie, c’est le
triste bilan d’une nouvelle ca-
tastrophe écologique. 

Depuis le 2 mars, du pé-
trole brut s’échappe d’un
puits inactif dans le départe-
ment de Santander, situé à
proximité de la région de
Barrancabermeja, en Colom-
bie. L’entreprise responsable
du désastre,  Ecopetrole,  a
évalué «le nombre de barils
de pétrole brut déversés à
550», tandis que les membres
du mouvement environne-
mental de la région assurent
que 23 000 barils de pétrole
se seraient répandus en 26
jours. Le pétrole se serait mé-
langé à de la  boue et  à  de
l’eau et aurait ensuite coulé
sur 24 km. 

«Plusieurs habitants de la
région ont dénoncé le fait
qu’Ecopetrole et le ministère
de l’Environnement ont caché
des informations importantes

concernant le désastre», ex-
plique l’ingénieur environne-
mental Maycol Quintero.  

D’importantes consé-
quences environnementales
sont à envisager, alors que
450 personnes de la région
ont été mobilisées par l’entre-
prise pétrolière pour nettoyer
la rivière. Après 20 jours de
silence dans les médias et de
la part du gouvernement, le
contrôleur général de la na-
tion a annoncé qu’il y avait
plusieurs défaillances dans la
gestion de puits abandonnés.
D’ailleurs,  une enquête va
être lancée dans les prochains
jours. 

«Il n’existe pas d’infor-
mations véridiques concer-
nant le nombre d’animaux
morts, ni le nombre de barils
de pétrole qui ont coulé dans
la rivière de Lizama dans les
deux dernières semaines. En
conséquence, on ne peut pas
encore prévoir le nombre
d’années que ça va prendre
pour que la région se réta-
blisse», explique Maycol
Quintero, pro fesseur  en
sc iences  de  l ’ env i ronne-
ment pour le Service natio-
nal d’apprentissage.

L’Atelier

COLOMBIE

Fuite de pétrole dévastatrice
Crise environnementale depuis 26 jours

D A N I E L A
VA R G A S  R O J A S

Le p r é s i d e n t  n o r d - c o -
r é e n  K im  J o n g - un  a

fa i t  un  premier  voyage  à
l ’ international depuis son
entrée au pouvoir.  I l  sou-
h a i t e  s e  r a p p r o c h e r  d e
ses alliés avant d’entamer
des négociat ions avec  les
États-Unis au sujet  d’une
«dénucléarisation».  

Pékin a déclaré le mercredi
28 mars, après la visite de Kim
Jong-un en Chine, que le pré-
sident nord-coréen «s’est en-
gagé à la dénucléarisation.» 

Plusieurs  essais  nu-
cléaires ont été réalisés en
sol nord-coréen au courant
des dernières années.  «La
Corée du Nord n’a  jamais
voulu entrer en conflit direct
avec d’autres pays comme
les États-Unis ou le Japon.
On parle ici d’une stratégie
plus  proche de la  bel l igé-
rance que du régime pour
consommation domestique»,
commente Jean-François

Bélanger, docteur en straté-
gie nucléaire à l’université
de McGill. 

Cette prise de position de
la part de Pyongyang est une
surprise pour les Américains
qui souhaitent depuis long-
temps que le pays asiatique
procède à un désarmement.
Le président nord-coréen a
déclaré dans les dernières
semaines qu’il souhaite ren-
contrer le président Donald
Trump pour discuter.

«La Corée du Nord mi-
jote la Chine, en ce moment,
pour commencer des négo-
ciat ions très  importantes
pour le régime et on essaie
d’être sur la même longueur
d’onde avec son plus grand
allié», explique M. Belanger. 

I l  faut  rappeler  que la
Chine a aussi appliqué des
sanctions économiques
après que le gouvernement
nord-coréen ait envoyé des
missiles, dont le dernier, un
missile balistique internatio-
nal  qui  serait  capable  de

frapper le sol américain. Ces
nombreux essais  avaient
provoqué de fortes tensions
entre les deux pays. 

Futures négotiations
Concrètement, on parle

de négociations très com-
plexes, car la Corée du Sud
veut mettre de la pression
pour que les troupes améri-
caines restent sur son terri-
toire afin d’assurer l’appui
américain dans la  région.
«La Corée du Nord va proba-
blement demander quelque
chose que les Américains ne
sont pas prêts  à  donner
comme le retrait de troupes
de la péninsule. Ce qui est
quelque chose d’impossible»,
souligne M. Bélanger. 

«De mon point de vue, les
Américains n’accepteront ja-
mais de réduire les effectifs
sur la péninsule et les Nord-
Coréens ne vont pas accepter
de se dénucléariser», affirme
l’expert. Pyongyang a refusé
par le passé de s’asseoir à table

avec la communauté interna-
tionale pour discuter de son
programme nucléaire tant
qu’il n’y aurait pas une entente
préalable avec les États-Unis.
Cette fois-ci, on assiste à un
engagement de la part de Kim
Jong-un à rencontrer la Corée
du Sud et les États-Unis. 

Kim Jong-Un est toujours
resté fidèle à sa pensée diplo-
matique même si «les sanc-
tions économiques commen-
cent à faire mal aux Nord-Co-
réens», il veut assurer la sur-
vie de son régime après les
futures négociations. 

«La Chine cherche une
diminution des tensions en-
tre la Corée du Nord et les
États-Unis,  mais cette en-
tente pourrait mettre en péril
le déclenchement du conflit
dans la péninsule. Pour sa
part, le régime nord-coréen
est stable grâce aux armes
nucléaires», conclut l’expert
en stratégie nucléaire. 

L’Atelier

CORÉE DU NORD

Vers la fin des menaces nucléaires?
Kim Jong-un se serait engagé à la dénucléarisation à Pékin

G A B R I E L L E  
A U D E T  M I C H A U D

«Agir en solidarité avec la
Grande-Bretagne», c’est

ce qu’a fait le gouvernement fé-
déral en choisissant d’expulser
quatre diplomates russes même
s’ils ne représentent pas une
menace pour le Canada, ex-
plique le codirecteur de l’Obser-
vatoire de l’Eurasie à l’UQAM
Yann Breault. 

Si  le  Canada peut s ’at-
tendre à des mesures de re-
présailles qui se traduiront
normalement par l’expulsion
équivalente de diplomates
canadiens en Russie, il serait
surprenant que ces actions
aient  de réel les  répercus-
sions sur les relations russo-
canadiennes. 

«Les relations sont déjà as-
sez mauvaises comme ça. Ce
n’est pas quatre diplomates qui
vont changer la donne», estime
l’expert. «Ça affaiblit la présence
russe au Canada, et potentielle-
ment la présence canadienne en
Russie aussi, mais ça n’aura pas
des conséquences majeures»,
ajoute-t-il. 

Le spécialiste en politique

étrangère de la Russie établit
un parallèle entre l’attaque
contre l’ex-espion Sergueï
Skripal à l’aide d’un agent in-
nervant et l’empoisonnement
au polonium d’Alexander Lit-
vinenko en 2007. 

«Il y avait eu une enquête
en ce qui concerne l’empoison-
nement de Litvinenko. On avait
suivi la trace de polonium et ça
avait pris plusieurs mois avant
de démanteler le stratagème»,
se remémore Yann Breault. 

Quatre diplomates russes
avaient alors été expulsés de la
Grande-Bretagne. Or, en réac-
tion à l’empoisonnement de
Skripal et de sa fille, la prési-
dente britannique Theresa May
a tout de suite entrepris d’expul-
ser des diplomates, et ce, avant
même qu’une enquête ait pu in-
culper des responsables. 

«Cette offensive diploma-
tique a été stratégique. Les
Britanniques ont voulu
convaincre leurs partenaires
vers un mouvement d’expul-
sion», analyse l’expert. 

Expulsion massive
Cette stratégie a mené à

une expulsion massive de di-

plomates russes, soit 117 au to-
tal, à travers une vingtaine de
pays occidentaux. Yann Breault
juge que plusieurs de ces pays
ont voulu afficher une unité de
façade en consentant à partici-
per au mouvement d’expulsion. 

«Dans ce dossier-là, l’Alle-
magne et la France sont beau-
coup moins crinquées que la
Grande-Bretagne».

Moscou pourra d’ailleurs

remplacer ses quatre diplo-
mates en Allemagne. 

«Peut-être  que l ’Al le-
magne voulait faire évacuer
certaines personnes, mais
qu’ils ne voulaient pas que
ça se traduise nécessaire-
ment par une baisse du per-
sonnel  à  l ’ambassade»,
conclut le spécialiste. 

L’Atelier

RUSSIE

Ottawa emboîte le pas à Londres et à Washington
Le Canada expulse à son tour quatre diplomates russes

JUNG YEON-JE AGENCE FRANCE-PRESSE
Un soldat sud-coréen passe devant un écran de télévision montrant les photographies de Donad Trump et Kim
Jung-un .

ALEXEY DRUZHININ AGENCE FRANCE-PRESSE
Le président russe Vladimir Poutine à Kemerovo.

ARIS GIONIS
En Colombie, Barrancabermeja accueille la plus
grande raffinerie de pétrole du pays.

Corruption: une
plainte contre
Trump jugée 
recevable 
Un tribunal fédéral du Ma-
ryland a jugé mercredi rece-
vable une plainte contre le
président américain, Donald
Trump, soupçonné d’avoir
profité de sa fonction prési-
dentielle pour amasser des
gains financiers venus de
l’étranger. Le procureur gé-
néral du Maryland, Brian E.
Frosh, et son homologue de
Washington, Karl A. Racine,
accusent M. Trump d’accep-
ter des paiements de gouver-
nements étrangers par l’en-
tremise de son empire im-
mobilier, alors que la
«clause sur les émolu-
ments», inscrite dans la
Constitution américaine, in-
terdit à toute personne occu-
pant une fonction publique
d’«accepter cadeau, émolu-
ments, fonction ou titre de
quelque sorte que ce soit
d’un roi, prince, ou d’un État
étranger» sans accord du
Congrès. La Maison-Blanche
n’a pas souhaité réagir ar-
guant qu’elle ne 
commente jamais les affaires
judiciaires.
Agence France-Presse CL 

La France rend
hommage 
au colonel 
Beltrame
Arnaud Beltrame incarne «l’es-
prit français de résistance» et
est devenu un «héros français».
La France a rendu mercredi un
hommage solennel à celui qui a
donné sa vie pour sauver un
otage lors de l’attaque djiha-
diste qui a fait 4 morts vendredi
dans le sud de la France. Le
gendarme de 44 ans a été tué
par l’assaillant, Radouane Lak-
dim, se réclamant du groupe
État islamique. Devant le cer-
cueil de l’officier recouvert d’un
drapeau français, en présence
de plus de 1200 invités et du
gouvernement au complet, le
président français, Emmanuel
Macron, a célébré le courage du
gendarme. Depuis sa mort, Ar-
naud Beltrame symbolise pour
la presse et les dirigeants poli-
tiques le «sens du devoir», la
«bravoure», le «courage» et
«l’héroïsme». Le président a
fait le lien avec une autre af-
faire qui a bouleversé la France,
le meurtre vendredi d’une octo-
génaire juive, Mireille Knoll,
«assasinée parce qu’elle était
juive» et victime du même
«obscurantisme barbare».

Agence France-Presse
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Après l’annonce du prési-
dent américain Donald

Trump qui suggère d’intro-
duire  des  fusi ls  dans les
écoles, la pièce Madame Ca-
therine prépare sa classe de
troisième à l’irrémédiable,
présentée par  le  théâtre
Prospero arrive à point dans
l’actualité.  

L’œuvre dépeint Cathe-
rine, une professeure du pri-
maire lors de sa dernière jour-
née de travail. La professeure,
marquée par la tuerie de
Sandy Hook aux États-Unis,
voit sa peur se transformer en
paranoïa. Elle souhaite proté-
ger les enfants de sa classe à
tout prix. 

Lorsque la pièce a été
écrite en 2015, le thème des
fusillades n’était pas aussi ac-
tuel. Maintenant, plus que ja-
mais, le sujet devient urgent à
régler; la pièce reflète ce qui se
passe dans la réalité. 

Aux États-Unis, le débat
des armes à feu fait rage de-
puis la fusillade de l’école se-
condaire Marjory Stoneman
Douglas à Parkland en Floride
survenue le 14 février 2018, au
point où des centaines de mil-
liers de personnes ont pris
d’assaut les rues de Washing-
ton pour demander au gouver-
nement de mieux contrôler la
vente d’armes à feu. La pièce
porte le public à réfléchir sur
la facilité de se procurer des
armes à feu, même au Canada. 

Proximité du public
La pièce joue sur  les

cordes sensibles, puisqu’au

Québec,  nous avons aussi
connu ce type de tragédies.
Les attentats de la mosquée
de Québec,  la  fusi l lade au
Collège Dawson,  cel le  de
Concordia, de la Polytech-

nique, sont tous des événe-
ments qui ont marqué l’ima-
ginaire québécois.

Il y a des choses dans la
pièce qui sont beaucoup plus
sensibles pour les Québécois

que pour le reste du Canada.
Il y a des moments où les an-
glophones rient et dans ces
mêmes moments, le public
ici devient silencieux, parce
que Polytechnique et Daw-

son c’est encore très proche»,
déclare le metteur en scène
Jon Lachlan Stewart. 

Le personnage s’adresse
directement aux spectateurs
qui représentent sa classe de

troisième. Cette proximité
tend à recréer le sentiment
d’un groupe de personnes
face à un tireur. 

Le monde est mort
Tout au long de la pièce,

madame Catherine défend
son point avec des sources et
des exemples tirés des mé-
dias. Le personnage est af-
fecté par les diffuseurs d’in-
formations et est pris dans le
tourbillon de catastrophes
présentées à la télévision. 

Faits alternatifs, porno-
graphie  juvéni le ,  dispari-
tions des abeilles, agressions
des femmes,  le  gouverne-
ment qui nous observe; pour
le personnage, c’est déjà la
f in du monde.  Les médias
peuvent-i ls  rendre para-
noïaque? 

Pourtant, le texte n’est pas
une critique de la politique ni
de la société. Pour Lachlan
Stewart, ce qui est important,
c’est de raconter le récit d’un
individu, ce qui le pousse à
agir d’une certaine façon. Il ne
s’agit pas de juger, mais avant
tout de comprendre.

La professeure est  mal
informée, ce qui transforme
sa peur en quelque chose de
trop dif f ic i le  à  contrôler .
Alice Pascual donne vie à ce
personnage, plongé dans les
craintes qui traversent l’es-
prit  lorsque nous faisons
face à  une nouvel le  terr i-
fiante. C’est dans la folie que
tombera l’enseignante qui ne
souhaite  que protéger ses
élèves. 

L’Atelier

THÉÂTRE

Des enseignants armés... sur scène
Une nouvelle pièce du théâtre Prospero anticipe l’actualité

ZOÉ ROUX
Alice Pascual interprète le rôle une professeure paranoïaque dans Madame Catherine prépare sa classe de
troisième à l’irrémédiable.

Une statue irakienne, dé-
truite par le groupe dji-

hadiste État islamique, a été
reproduite  et  inaugurée
mercredi à Trafalgar Square,
à Londres, une initiative vi-
sant à célébrer la culture ira-
kienne.

Cette statue d’un Lam-
masu, taureau ailé à face hu-
maine, a été réalisée par l’ar-
tiste américain d’origine ira-
kienne Michael Rakowitz, à
partir  de 10 500 boîtes de
conserve de sirop de dattes.
Elle mesure 4,5 mètres de
haut et pèse six tonnes. Elle
a été nommée «The invisible
enemy should not  exist»
(«L’ennemi invisible ne de-
vrait pas exister»).

Il  s ’agit  d’une réplique
d’une statue élevée en 700
av.  J.-C. ,  aux portes  de la
ville de Ninive, en Mésopo-
tamie. Elle avait été détruite
par le groupe État islamique
en 2015 sur le site archéolo-
gique de Nimroud.

Renaissance
«Pour moi, cette statue

représente  beaucoup de
choses», a expliqué Michael
Rakowitz à l’Agence France-
Presse (AFP). «Cela évoque
aussi bien la déshumanisa-
tion du peuple irakien que
les pertes qu’il a subies».

Cette réalisation s’inscrit
dans un projet visant à re-
produire 7000 objets et œu-
vres d’art volés dans les mu-

sées irakiens ou détruits de-
puis  le  début  de la  guerre
d’Irak, en 2003.

Le choix  de boîtes  de
conserve de sirop de dattes a
été fait pour représenter une
industrie qui fut florissante
en Irak, avant de décliner à
cause de la guerre.

L’élévation de cette sta-
tue à Londres constitue «un
acte de résistance» contre
l’extrémisme islamiste, a es-
timé le maire de la capitale,
Sadiq Khan.

«Cela envoie un message
clair: nous ne nous laisse-
rons pas défier, effrayer ou
intimider,  nous resterons
unis», a-t-il déclaré à l’AFP.

L’œuvre a été installée
pour deux ans sur un des qua-
tre socles qui bordent la place
de Trafalgar Square, celui qui,
contrairement aux trois au-
tres, n’a jamais été orné d’une
sculpture permanente.

Depuis 1998, ce socle a
été  ut i l isé  pour présenter
temporairement des œuvres
d’art,  notamment une ma-
quette du bateau de Nelson
enfermée dans une gigan-
tesque bouteille en verre, de
l ’art iste  anglo-nigérian
Yinka Shonibare ou une
sculpture représentant l’ar-
tiste britannique Alison Lap-
per pendant sa  grossesse,
réalisée par l’artiste britan-
nique Marc Quinn.

Agence France-Presse

ART

Détruite par Daesh 
une statue irakienne 
reconstituée à Londres

L U C I E  F O R T I N

La Semaine sainte com-
mence ce vendredi et les

Québécois seront en congé
pascal afin de célébrer cette
fête qui commémore la résur-
rection du Christ. À l’Oratoire
Saint-Joseph, le prêtre entame
sa prière accompagnée des
murmures à peine audibles
des croyants. Qui sont-ils?
Combien sont-ils? Sont-ils
présents pour fêter la semaine
sainte?

L’Oratoire Saint-Joseph est
sans contredit un monument
emblématique du Québec.
Lorsque l’on pénètre dans la
crypte, il n’y a qu’une poignée de
gens assis sur les bancs de
l’église. Depuis les vingt der-
nières années, la popularité de la
religion a drastiquement baissé.
En 2017, seulement 43 % des
Québécois affirmaient que leurs
croyances religieuses étaient im-
portantes pour eux. Pourtant,
lorsque l’on questionne le per-
sonnel de l’oratoire, la salle se
remplit tous les dimanches. 

«La messe de 19 h 30 le di-
manche soir, c’est toujours rem-
pli de jeunes. Il y a des Québé-
cois, mais c’est surtout multicul-
turel» explique Jean-Paul Pear-
son, employé de l’établissement
au bureau de consultation. 

Gabrielle Allard, étudiante
de 22 ans, ne fête plus Pâques.
Ses parents sont catholiques et
ont tenté de lui inculquer leurs
croyances religieuses dès l’en-
fance. Au début de son secon-
daire, ses parents lui ont per-
mis de décider si elle souhai-
tait continuer d’aller à l’église

ou non. Puisqu’elle ne croyait
pas en Dieu, le choix fut évi-
dent. Elle souligne tout de
même la fête en passant du
temps avec sa famille. 

«Maintenant, je fête plus
Pâques avec un bon gros
brunch ou souper en famille»,
déclare-t-elle. 

Pour Sarah Venne, techni-
cienne adjointe en pharmacie,
c’est différent. Elle ne va plus à
l’église pour Pâques simple-
ment par manque de motiva-
tion. Elle pratique encore cer-
taines traditions catholiques,
comme ne pas manger de
viande le Vendredi et le Sa-
medi saint, et elle collecte en-
core l’eau de Pâques le di-
manche, qui selon la tradition
aurait des vertus curatives. 

«L’église [nous n’y allons
plus, mais] ce n’est pas du tout
parce que nous n’y croyons
plus, mais plutôt une simple
histoire de paresse, je crois»,
précise-t-elle. 

Disparition de foi
Les Québécois profiteront

probablement de cette fête
pour se rassembler en famille,
mais comme Gabrielle et Sa-
rah, l’attachement à la religion
se défait peu à peu. Comme
toute autre fête religieuse,
Pâques est utilisé aussi à des
fins commerciales. 

Selon Jean-Paul Pearson,
l’employé de l’Oratoire,
Pâques apportera une grande
foule à l’Oratoire, y compris de
jeunes familles. 

Pourtant, sur les marches
qui mènent à l’entrée de la bâ-
tisse, une joggeuse fait son en-

traînement. Un peu plus haut,
un groupe de jeunes femmes
prennent des photos qui se re-
trouveront probablement sur
leurs réseaux sociaux.

Pour plusieurs, cette fête
ne justifie pas leur présence à
l’Oratoire. Il sert plutôt de lieu
pour des séances photos, pour
faire de l’exercice ou encore de
point de vente pour se procu-
rer des souvenirs de l’endroit.

C’est sans compter les tou-
ristes qui sortent du musée. Le
lieu fondé par le frère André
regroupe plusieurs boutiques

avec des tablettes remplies de
reliques à vendre. Celles-ci
permettent de financer une
partie des rénovations du
sanctuaire catholique. 

Beaucoup de gens finiront
probablement par utiliser
comme prétexte la fête pour se
gaver de chocolat en forme
d’animaux. Au moins, les an-
ciennes traditions permettront
de réunir certaines familles
québécoises. 

L’Atelier

SEMAINE PASCALE

Les irréductibles de la foi 
L’Oratoire Saint-Joseph se prépare à une fête multiculturelle

MARTIN OUELLET-DIOTTE L’ATELIER

Les croyants ont allumé de nombreux cierges à l’Ora-
toire Saint-Joseph.
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R O S A L I E  D I O N

Les rouages de nombreuses
entreprises fonctionnent

au ralenti à travers la province
en raison d’un manque criant
de personnel spécialisé en
main-d’œuvre. Alors que des
mesures gouvernementales se-
ront mises en branle pour cor-
riger la situation, le système
scolaire doit également être
repensé pour attirer les jeunes
vers ces emplois.

Les dernières données
rendues publiques par Statis-
tique Canada démontrent que
467 685 postes demeurent va-
cants au Québec. Le Conseil
canadien pour les ressources
humaines en agriculture a éta-
bli, pour sa part, que près d’un
travailleur sur quatre au Qué-
bec prendra sa retraite d’ici
2025 et que 10 600 emplois
risquent de demeurer inoccu-
pés dans sept ans dans le do-
maine agricole, un milieu qui
peine à trouver de la relève.

Selon le ministère du Tra-
vail, de l’Emploi et Solidarité
sociale du Québec, «le rapport
entre le nombre de personnes
en âge de travailler et celui des
personnes de 65 ans et plus
change profondément». En ef-
fet, «en 1971, il y avait au
Québec 7,8 travailleurs poten-
tiels pour chaque personne de
65 ans et plus. En 2030, il n’y
en aura plus que 2,1».

La productrice laitière Jo-
hanny Perreault possède une
ferme biologique située à
Sainte-Mélanie, dans Lanau-
dière, et peine à trouver des
employés prêts à travailler se-
lon ses besoins. «Nous avons
besoin de gens toute la jour-
née, mais les horaires sont
coupés, surtout l’hiver, dit-
elle. Dans la saison estivale,
par contre, la charge de tra-
vail est plus grande, puisque
nous avons besoin de gens
pour travailler dans les
champs et traire les vaches».
Elle croit que les entreprises
doivent repenser les salaires
et offrir des horaires plus
flexibles. Au-delà de la ques-
tion économique, «les jeunes
doivent avoir la piqûre de
l’agriculture, une rareté dans

le domaine. Il faut avoir beau-
coup de volonté».

Construire l’avenir
Selon l’Institut de la statis-

tique du Québec, «l’indice de
remplacement», soit le ratio
qui met en relation les per-
sonnes qui entrent dans le
marché du travail avec celles
qui le quittent, est en deçà de
100 depuis 2016. Cela signifie
que le milieu s’expose à un
manque de relève pour pour-
voir aux postes devenus va-
cants à la suite de départs à la
retraite. En construction, par
exemple, l’âge moyen des tra-
vailleurs est d’environ 40 ans.
Dans la province, «seulement
deux régions québécoises sur
dix-sept comptaient un taux

de remplacement de plus de
100», ce qui explique les diffi-
cultés de recrutement.

«Les travaux manuels doi-
vent être intégrés aux pro-
grammes scolaires», explique
Yves Ouellet, président de la
FTQ-Construction, syndicat qui
représente 43 % des travail-
leurs de la construction. «Les
orienteurs doivent contribuer à
pallier ces besoins en proposant
aux jeunes des emplois dans
ces secteurs, puisqu’il y a de
nombreuses possibilités d’em-
bauches et des débouchés.»

Le manque de travailleurs
s’explique principalement par
la «constante compétition
avec l’avionique et tout autre
secteur connexe», ajoute M.
Ouellet. Ce qui les désavan-

tage, selon lui, «c’est que le
travail est très manuel; les tra-
vailleurs sont exposés à des
températures extrêmes et les
horaires sont instables».

Nicolas Goyer, électromé-
canicien et soudeur depuis un
an, constate un manque de
personnel, principalement
chez les soudeurs, puisqu’un
grand nombre d’entre eux par-
tent à la retraite. Selon lui,
«c’est de moins en moins at-
trayant de travailler dans ces
métiers, puisque les salaires
ne sont souvent pas suffi-
sants». Il pense que «pour at-
tirer les jeunes, les entreprises
doivent certainement amélio-
rer cet aspect puisque ces mé-
tiers sont très demandants,
tant physiquement qu’intellec-

tuellement», conclut-il.
Dans son quatrième et der-

nier budget déposé mardi, Car-
los Leitão envisage d’octroyer
810 millions de dollars afin
d’améliorer la formation des
travailleurs. La moitié de ces
fonds visera à venir en aide
aux entreprises en favorisant
l’intégration des immigrants et
en offrant divers programmes
de francisation et d’inclusion
des minorités visibles. Mme
Perreault confie cependant
qu’elle a «fait une demande
pour une subvention il y a un
an et [qu’elle n’a] toujours pas
reçu de réponse». Elle n’a donc
que peu d’espoir face à ces pro-
messes gouvernementales.

L’Atelier

QUÉBEC

Manque de main-d’œuvre qualifiée
En agriculture et en construction, le phénomène se fait particulièrement sentir

MARTIN OUELLET-DIOTTE L’ATELIER 
En construction, le manque de travailleurs s’explique par le fait qu’ils sont sollicités par d’autres secteurs.

P H I L I P P E  T H A D A L

La nouvelle mesure bud-
gétaire pour financer en

partie les stages des futurs
enseignants reçoit un accueil
mitigé parmi les associations
étudiantes. Si certaines as-
sociat ions la  reçoivent
comme une bonne nouvelle,
d ’autres  la  perçoivent
comme une manœuvre du
gouvernement pour casser la
mobilisation étudiante.

«L’Association générale
des étudiants et étudiantes en
éducation [Université de
Montréal, AGEEE] est enchan-
tée quant à la création du poste
budgétaire associé au soutien
des futures enseignantes et
futurs enseignants», indique
sa présidente, Mme Liza
Kelly-Gadoury. 

Cette nouvelle mesure de
soutien aux futurs ensei-
gnants, introduite dans le bud-
get 2018-2019, prévoit 15 mil-
lions de dollars par an, sur les
cinq prochaines années, pour
financer des compensations fi-
nancières qui seront accordées
aux étudiants en éducation
durant leur stage final.

Pour Mme Kelly-Gadoury,
«c’est un grand pas vers la re-
connaissance de la profession
d’enseignant». Elle croit que

cette mesure «ouvre la porte à
la rémunération ou à la com-
pensation financière d’autres
stages obligatoires dans d’au-
tres programmes d’études».

Mais pour David La-
combe, responsable au service
de l’Association des étudiantes
et étudiants de la Faculté des
sciences de l’Éducation
(ADEESE) de l’UQAM, rien
n’est moins sûr. «On le voit
comme une tactique de divi-
sion de mouvement, qui prend
de l’ampleur, mais que le gou-
vernement veut casser avant
que ça prenne des proportions
incontrôlables», avertit-il.

M. David Lacombe dé-
plore aussi que la mesure an-
noncée ne concerne qu’une
partie des étudiants qui doi-
vent faire des stages obliga-
toires, mais qu’aucune mesure
ne soit annoncée pour les au-
tres étudiants tels ceux en
sciences infirmières ou en tra-
vail social. De plus, en oc-
troyant un montant fixe pour
cette mesure, le gouvernement
ne tient pas compte ni de l’in-
flation ni de la variation du
nombre de stagiaires d’une an-
née à l’autre.

Pas juste une paye
M. Lacombe rappelle le

sens de la lutte que mène

l’ADEESE depuis douze ans
en faveur des étudiants en
stages. Il ne s’agit pas seule-
ment de rémunération de
stage, mais «d’inclure les sta-
giaires dans la Loi sur les
normes du travail. Cela don-
nerait aux stagiaires des
droits égaux à ceux des tra-
vailleurs et travailleuses».

L’Association prévient
qu’elle se tiendra aux côtés des

étudiants stagiaires des autres
programmes de formation pour
poursuivre le mouvement.

Mme Kelly-Gadoury pré-
fère voir cette nouvelle me-
sure comme le résultat de la
campagne de mobilisation
étudiante. Elle dit que l’as-
sociat ion reste  vigi lante
quant  à  l ’évolution de ce
dossier, notamment en rap-
port  à  la  distr ibution des

ressources prévues.
La mesure de compensa-

tion financière pour les stages
des futurs enseignants entre
dans un vaste programme qui
prévoit 3,5 milliards de dollars
de subventions aux universités
en 2018-2019, une croissance
de 6 % par rapport à l’année
précédente.  

L’Atelier

STAGE EN ENSEIGNEMENT

Les compensations financières reçoivent un accueil mitigé

MARTIN OUELLET-DIOTTE L’ATELIER
Une manifestation à l’UQAM en novembre 2017 pour la rémunération des stages

L’économie
américaine en
hausse
Washington — L’économie
américaine a progressé au
rythme annuel de 2,95 % dans
les trois derniers mois de
2017, une cadence fortement
révisée à la hausse par rapport
aux premières estimations.
L’administration Trump es-
père que l’économie accélérera
davantage cette année, soute-
nue par d’importantes baisses
d’impôts et une augmentation
des dépenses gouvernemen-
tales. Le département du
Commerce des États-Unis
avait d’abord calculé que le
produit intérieur brut, soit la
production totale de biens et
services du pays, avait pro-
gressé de 2,5 % au quatrième
trimestre de 2017. Ce gain fait
suite aux croissances de 3,1 %
et 3,2 % observées aux
deuxième et troisième trimes-
tres, respectivement. Cette sé-
quence de neuf mois était la
plus vigoureuse en 12 ans,
alors que l’économie avait
connu une croissance de 3,7
%, 3,5 % et 4,3 % du troisième
trimestre de 2004 jusqu’au
premier trimestre de 2005. 

Associated Press CB

Les ministres canadiens qui
accueillent leurs homo-

logues du G7 à Montréal cette
semaine ont commencé à éla-
borer des politiques com-
munes afin de soutenir et de
rassurer les travailleurs mena-
cés par l’automatisation et les
nouvelles technologies. 

On estime que jusqu’à 15 %
des emplois dans les pays du
Groupe des sept pourraient
disparaître d’ici 20 ans à cause
de l’automatisation. Cette auto-
matisation devrait générer une
demande de travailleurs peu
qualifiés et d’autres, très quali-
fiés, laissant de côté une partie
des travailleurs «au milieu»,
selon les données de l’Organi-
sation de Coopération et de
Développement Économiques
(OCDE), présentées lors de
cette rencontre de deux jours. 

Le ministre canadien de
l’Innovation, des Sciences et
du Développement écono-
mique, Navdeep Bains, a  sou-
haité que les gouvernements
trouvent des façons de démon-
trer qu’au-delà des gadgets
technologiques, les dépenses
en innovation peuvent amélio-
rer concrètement le sort d’une
majorité de citoyens. Par
exemple, a-t-il dit, les progrès
dans les infrastructures numé-
riques peuvent aider grande-
ment les communautés ru-
rales et éloignées. 

La population du Canada
est l’une des plus jeunes des
pays du G7, mais elle vieillit
tout de même rapidement.
Statistique Canada prévoit
que d’ici 2031, la proportion
de personnes âgées au Ca-
nada atteindra celle observée
aujourd’hui au Japon, où le
quart des citoyens ont plus
de 65 ans. 

Cette rencontre ministé-
rielle de deux jours est l’une
des nombreuses activités or-
ganisées par le Canada en pré-
vision du sommet des leaders
des pays du G7 au Manoir Ri-
chelieu de La Malbaie, dans
Charlevoix, les 8 et 9 juin. 

La Presse canadienne CB

G7

15% des 
emplois 
menacés 
par la 
technologie
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Tokyo — Un officiel olym-
pique de Tokyo a promis

des Jeux propres,  s ’enga-
geant à améliorer la qualité
de l’eau au site du marathon
de nage et du triathlon, et
aussi à bannir quatre compa-
gnies de construction accu-
sées de collusion. 

Toshiro Muto, le chef de la
direction du comité organisa-
teur des JO de 2020, s’est ainsi
prononcé après une réunion du
comité exécutif, mercredi. 

L’an dernier, les concen-
trations d’E. coli étaient 21 fois
plus hautes que la limite dans
le secteur Odaiba, dans la baie
de Tokyo. Des bactéries fé-
cales ont aussi été détectées. 

Les officiels disent que le
problème vient surtout des
fortes pluies de 2017. Les or-
ganisateurs répondent que des
écrans immergés seront mis à
l’essai en 2018. 

«Nous installerons des fil-
tres spéciaux pour bloquer les
impuretés, a dit Muto. C’est pro-
bablement l’une des mesures ef-
ficaces à notre disposition.»

L’an dernier, les standards
pour un marathon de nage
n’ont été respectés que 10
jours sur 26 (six jours sur 26
pour le triathlon). 

Muto dit que les organisa-
teurs vont s’assurer que la
qualité de l’eau est de haut ni-
veau. Le Comité international
olympique définit la qualité de
l’eau comme l’un des rares
soucis de la capitale japonaise. 

L’Olympiade brésilienne
de 2016 a été ternie par la pol-
lution dans la baie de Guana-
bara, où se tenaient les
épreuves de voile. La ville de
Rio de Janeiro y déverse une
bonne partie de ses eaux non
traitées. Les athlètes en
avaient plein les bras à essayer
d’éviter les débris flottants.

The Associated Press CB

JEUX OLYMPIQUES

Des jeux
«propres»
à Tokyo 

T H O M A S  D U F O U R  

Pour la première fois depuis
son élection à titre de mai-

resse, Valérie Plante a fait
preuve d’ouverture envers le
projet du retour du baseball ma-
jeur à Montréal quelques heures
après que Stephen Bronfman, le
propriétaire potentiel d’une
franchise, eut déclaré qu’il n’exi-
gerait pas de fonds publics de la
part de la Ville. 

«Écoutez, on a une ren-
contre d’ici deux semaines
avec M. Bronfman. J’ai bien
hâte à cette rencontre-là et je
trouve que déjà, c’est un bien
meilleur deal», a-t-elle déclaré
mercredi, lors d’un point de
presse à l’hôtel de ville.

La veille, avant la présen-
tation du deuxième match pré-
paratoire des Blue Jays de To-
ronto au Stade olympique, M.
Bronfman a répété qu’il ne

voulait pas d’argent des
contribuables montréalais.

«J’ai hâte de la rencontrer. Il
faut que tous soient sur la même
longueur d’onde. [...] On n’a pas
besoin des sous de la Ville de
Montréal, mais on a besoin d’un
peu d’aide», a-t-il précisé.

Allégement
On sent un allégement de

la position du côté de Mme
Plante et de son équipe. Mardi,
Eric Alan Caldwell, membre du
comité exécutif de la Ville de
Montréal et responsable des
transports et de l’Office de
consultation publique de
Montréal, a accordé une entre-
vue à La Presse canadienne,
tandis qu’en soirée, Benoît Do-
rais, président du comité exé-
cutif, a accompagné quelques
conseillers de Projet Montréal,
dont Rosannie Filato, respon-
sable des sports et loisirs, qui

sont venus livrer un message
d’ouverture envers le projet.

«Il y a une volonté à Mont-
réal d’avoir du baseball», a dé-
claré M. Dorais, qui n’a pas
voulu parler de référendum en
cas d’investissement public.

«On est sur le principe
plus que dans la mécanique.
Ce sera à définir. De toute fa-
çon, on est loin d’avoir un
projet concret. On voit qu’il y
a beaucoup de travail qui se
fait en ce moment par les in-
vestisseurs. On voit que la
volonté est là. Quand ce sera
le temps, notre administra-
tion va s’asseoir et discuter
avec les différents parte-
naires: la communauté d’af-
faires, le gouvernement du
Québec. On en est là. On a le
temps [de trouver] la méca-
nique,  mais nous sommes
fermes sur le principe.»

Stephen Bronfman avait

déclaré en entrevue à RDS
mardi, ne pas vouloir qu’une
éventuelle équipe de baseball
s’installe au stade olympique.
«La MLB [Major League Base-
ball] nous a déjà dit que le
Stade olympique, ça ne fonc-
tionnera pas», avait-il déclaré.  

Peu importe la décision,
l’équipe devra avoir recours au
Stade olympique d’une façon
ou d’une autre, croit Cédric
Essiminy, conseiller en rela-
tions publiques chez Parc
olympique. «Si on obtient une
équipe, il va quand même fal-
loir qu’elle joue quelque part
avant la construction d’un
nouveau stade», mentionne le
relationniste.

Ce dernier rappelle aussi
la nécessité pour une équipe
de baseball d’avoir un terrain
couvert en début et en fin de
saison afin de se protéger

contre les intempéries. 
Chez les Montréalais, les

avis sont partagés. «J’aimerais
mieux voir le baseball revenir
dans un nouveau stade, ça
créerait des emplois», dit Ra-
phaël, étudiant à l’UQAM. «Le
stade est trop gros et mal
placé, il en faudrait un nou-
veau», souligne Antoine, tra-
vailleur de la construction.

Tous ne sont pas de cet
avis. «J’aimerais mieux que ce
soit au Stade olympique,
puisque les infrastructures sont
déjà là», remarque Justine, elle
aussi étudiante à l’UQAM. 

Si le lieu ne fait pas
consensus, les personnes son-
dées sont toutes d’accord
pourle retour d’une équipe de
baseball à Montréal. 

L’Atelier 
Avec La Presse

Canadienne

BASEBALL MAJEUR À MONTRÉAL

Valérie Plante change de ton

MARTIN OUELLET-DIOTTE L’ATLIER
La mairesse a fait part de son ouverture pour le projet du baseball majeur lors d’une conférence de presse mercredi après-midi à la mairie.

MASTERS DE MIAMI 

LYNNE SLADKY, ASSOCIATED PRESS
Au moment d’écrire ces lignes le Canadien Milos
Raonic affronte l’argentin Juan Martín del Potro en
quarts de finale à Miami

T H O M A S  D U F O U R

«Ça se peut que ce soit
ma dernière année»,

explique le nageur paralym-
pique Benoît Huot. À 33 ans,
après près de 20 ans de car-
rière,  l ’athlète qui figure
parmi les plus médaillés de
l’histoire du Canada pense
maintenant à sa retraite du
sport. Retour sur un sportif
hors du commun.  

«Je pourrais me rendre à
Tokyo en 2020, mais je ne
suis pas certain de pouvoir
être compétitif avec les plus
jeunes», constate le sportif.
Ce dernier souhaite continuer
à s’entraîner, mais ne se fait
pas d’illusion: les compéti-
tions à venir pourraient être
ses dernières.     

Aussi habile dans l’eau que
sur les bancs d’école, le nageur
a remporté 20 médailles para-
lympiques durant sa carrière
tout en complétant un bacca-
lauréat en communication à
l’UQAM. Le sportif a pris neuf
ans pour terminer sa forma-
tion tout en nageant plusieurs

heures par semaine.
«[La natation] c’est

comme un emploi à temps
plein», relate le sportif. «Ça a
été difficile de combiner les
deux, mais je suis content au-
jourd’hui à la fin de ma car-
rière d’avoir un diplôme et des
outils pour la suite».  

Même si le nageur a beau-
coup aimé son passage à l’uni-
versité, il n’a pas eu «la vie ty-
pique d’un étudiant». «Je n’ai
jamais suivi une cohorte», re-

late Benoît Huot.
Il souligne la flexibilité

que lui a octroyée l’UQAM en
lui laissant la possibilité de
compléter son baccalauréat
sur presque une décennie.  

Benoit Huot est né avec une
malformation à la jambe droite,
ce qui ne l’a pas empêché de
commencer la natation dès l’âge
de huit ans. Cette passion l’a
mené, huit ans plus tard, aux
Jeux paralympiques de Sydney
où il décroche trois médailles
d’or et trois de bronze. 

Arrivent ensuite les jeux
d’Athènes, de Pékin, de Lon-
dres et de Rio. En tout, il a
participé à cinq jeux paralym-
piques sans compter les com-
pétitions internationales.
Le sport paralympique

En plus d’être athlète, Be-
noît Huot s’implique depuis de
nombreuses années auprès
d’athlètes handicapés. Il a
même créé sa propre fonda-
tion, «la fondation Benoît
Huot», qui soutient financiè-
rement ces athlètes. 

L’Atelier

Benoît Huot au Commonwealth

COURTOISIE DE BENOÎT HUOT 
Benoît Huot

Le contrat 
de Chara est 
renouvelé
Le défenseur Zdeno Chara a
signé un contrat d'une sai-
son qui le verra jouer avec
les Bruins de Boston au-delà
de son 42e anniversaire de
naissance. Et il pense déjà
au suivant. Vainqueur du
trophée Norris en 2009,
Chara est le meneur chez les
Bruins cette saison avec un
temps de jeu moyen de 23
minutes par partie. Chara a
marqué sept buts et ajouté
16 aides cette saison, sa 20e
dans la LNH. Il occupe le
troisième rang de tous les
temps parmi les pointeurs
chez les défenseurs, derrière
Raymond Bourque et Bobby
Orr. Chara aurait pu opter
pour l'autonomie mais le ca-
pitaine des Bruins a déclaré
qu'il voulait demeurer à
Boston et contribuer au dé-
veloppement de jeunes
joueurs comme Charlie
McAvoy, Jake DeBrusk et
Anders Bjork. 
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victimes pour le cofondateur
du CCIQ Boufeldja Benabdal-
lah. «Laissez les gens d’abord
passer ce deuil et réfléchir.
C’est à eux de décider s’il y a
pardon ou s’il n’y en a pas», a-
t-il confié aux côtés de Moha-
med Labidi.

Toutefois, ce ne sont pas
toutes les victimes qui sont
prêtes à accepter les remords
du tireur. «C’est un terroriste
pareil et il est islamophobe.
On devrait se demander s’il est
sincère dans ses remords. En
ce moment, je ne sais pas», a
dit Aymen Derbali, visible-
ment contrarié à la sortie du
palais de justice. 

Surprise générale
En plus de surprendre le

juge François Huot, le magis-
trat aux commandes de ce pro-
cès qui devait initialement
s’échelonner sur huit se-
maines, le changement de
plaidoyer a étonné la soixan-
taine de membres de la com-
munauté musulmane de Qué-
bec qui assistaient au procès.
«C’est une surprise et un revi-
rement. On était préparés à
beaucoup de choses, [mais]
celle-là, on ne s’y attendait
pas. C’est une bonne chose», a
souligné Amir Belkacemi, le
fils de Khaled Belkacemi, une
des six victimes de la fusillade
du Centre culturel islamique
de Québec.

Stupéfait par la décision
inattendue d’Alexandre Bisson-
nette, le juge Huot a voulu s’as-
surer qu’il était pleinement
conscient de sa décision en de-
mandant une expertise men-
tale. Il avait préalablement

plaidé non coupable lundi en
avant-midi aux douze chefs
d’accusation. Il faisait face à six
chefs d’accusation de meurtre
et à six de tentative de meurtre. 

Le psychiatre qui a ren-
contré l’accusé lundi soir a re-
connu devant le juge qu’il «est
sain d’esprit» et que sa déci-
sion a été prise en pleine
connaissance de cause.  

Pour Gabriel Bérubé-Bou-
chard, avocat au sein du cabi-
net Archambault Langlois
Taddeo, les résultats de l’éva-
luation psychiatrique doivent
être pris avec circonspection.
«L’évaluation de l’aptitude,
c’est limite. J’ai des clients,
des fois, qui reviennent aptes
et responsables de cette éva-
luation psychiatrique, mais
qui sont malades mentaux. Ils
ne sont pas bien. Ils ne com-
prennent pas ce qu’il se
passe», dit-il, sans toutefois
affirmer que ce fut le cas avec
l’évaluation d’Alexandre 
Bissonnette. 

Perpétuité
En reconnaissant sa cul-

pabilité aux douze chefs d’ac-
cusation auxquels il faisait
face, Alexandre Bissonnette
pourrait encourir une peine
de prison à vie sans possibi-
lité de libération avant 150
ans. Une peine de prison à vie
est automatiquement assujet-
tie à une possibilité de libéra-
tion conditionnelle après 25
ans. Dans le cas présent, en
reconnaissant sa culpabilité
aux six chefs d’accusation de
meurtre, la poursuite pour-
rait demander que ces peines

soient cumulatives. 

Réaction politique
Le maire de Québec a réagi

au cours de la journée de mer-
credi. «Je ne veux pas me mê-
ler de l’aspect légal de ça, mais
je vous dirais que je pense
qu’on est tous soulagés de sa-
voir qu’à partir de maintenant,
on tourne la page. Pour une
communauté comme Québec,
pour moi comme pour les au-

tres, c’est un soulagement», a-
t-il commenté au cours d’une
conférence de presse.

Même son de cloche, pour
le ministre de l’Éducation, du
Loisir et du Sport, Sébastien
Proulx, également député de
Jean-Talon où se trouve le
CCIQ. «C’est un soulagement
pour les gens. On va enfin
pouvoir tourner la page. Ce
geste appartient à la personne
accusée. Je préfère penser aux

victimes. Il va falloir exercer
son droit de mémoire et tra-
vailler sur le vivre-ensemble, à
voir moins de tension entre les
personnes. Le travail n’est pas
complété», a-t-il assuré en
mêlée de presse. 

Les faits reprochés à
Alexandre Bissonnette se sont
déroulés le 29 janvier 2017.
Durant la prière du soir, il a
fait feu à l’intérieur du Centre
culturel islamique de Québec,

atteignant mortellement Ibra-
hima Barry, Mamadou Tanou
Barry, Khaled Belkacemi, Ab-
delkrim Hassane, Azzeddine
Soufiane et Aboubaker Thabti.

Les recommandations sur
sa peine débuteront au palais
de justice de Québec mardi 10
avril. Il est représenté par Me
Charles-Olivier Gosselin. 

L’Atelier
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le rugby à sept vient d’être
ajouté aux compétitions du
Commonwealth. Cette variante
au sport de base se joue à sept
plutôt qu’à quinze.

Le rugby, intro-
duit au pays par les
Britanniques il y a
près de 150 ans, a ga-
gné en importance
dans les dernières
décennies et figure
de plus en plus sou-
vent dans la liste des
sports offerts par les
écoles québécoises.
L’Université Laval a
créé son propre club
en 2005. À Montréal,
l’UQAM est la seule
institution universi-
taire à ne pas avoir d’équipe.

«Les clubs grossissent de-
puis les dernières années», re-
marque Nicolas Wegel, fonda-
teur du club de rugby Armada
Montréal. Ce gain en popularité
se fait principalement grâce à
aux équipes féminines. «Le
rugby masculin n’est pas très
bon. Le rugby féminin est excel-
lent», s’enquiert l’ancien joueur.

L’équipe canadienne était
repartie avec la médaille de
bronze en 2016 aux Jeux olym-
piques de Rio. En 2014, les Ca-
nadiennes s’étaient inclinées en
finale face aux Anglaises en fi-
nale de la coupe du monde.

Monsieur Wegel voit d’un

oeil positif cet engouement pour
ce sport qui est le sien. Ce der-
nier rappelle les valeurs d’en-
traide et de partage qui sont à la

base du rugby. «Il n’y
a pas de discrimina-
tion. On a besoin de
tout le monde. On a
besoin de mains, de
gros joueurs, des mus-
clés, des petits, il faut
être plusieurs pour ga-
gner», souligne le
quarantenaire.

100 médailles
Le Canada en-

verra 283 athlètes
sur la Gold Coast
pour les Jeux du
Commonwealth et

espère les voir ramener plus
d’une centaine de médailles.

Les Jeux, qui se déroule-
ront du 4 au 15 avril en Aus-
tralie, regrouperont plus de
6500 athlètes et officiels en
provenance d’environ 70 pays
et territoires. 

Le volleyball de plage, le
paratriathlon et le rugby fémi-
nin à sept feront partie du pro-
gramme des Jeux du Com-
monwealth pour une première
fois, ce qui devrait aider le Ca-
nada à bonifier sa récolte de
médailles.

L’Atelier avec 
la Presse Canadienne
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adultes sont touchés par cette
situation. 

Être le meilleur
Le système de profils,

comme sur Facebook ou Insta-
gram, implique de publier des
photos de sa vie, des «selfies»,
de donner une image de soi qui
correspond à la norme, voire
pousse à se créer un person-
nage virtuel pour y parvenir.
«Par exemple, certaines per-
sonnes se créent un person-
nage et une vie sur les réseaux
sociaux qui ne reflète pas for-
cément la réalité, et je pense
que ça peut être étudié comme
un problème mental de per-
sonnalité ou de besoin d’atten-
tion», pense Estelle Jailliard,
étudiante au baccalauréat en
langue et culture anglaises. 

Ce besoin de montrer le
meilleur de soi transparaît sur
les réseaux sociaux, mais cette
tendance reflète notre société
actuelle. Le souci de la perfor-
mance préoccupe les millé-
niaux. La génération qui oc-
cupe les bancs des universités
ou se lance dans la vie active
croule sous le poids des objec-
tifs et des idéaux. «Sur les ré-
seaux sociaux, on montre gé-
néralement le meilleur de
nous-mêmes. Ce qu’on
consomme, c’est donc le meil-
leur de chacun. Notre société

valorise l’idéalisation, d’ail-
leurs, et cela transparaît sur
les réseaux sociaux», explique
Coralie Petit Brodeur, étu-
diante en anthropologie et
technicienne en laboratoire
pharmaceutique. 

Une société idéalisée, qui
ne laisse plus de place à l’in-
certitude ni à la fantaisie? La
peur de ne pas correspondre
au «moule» touche les jeunes
adultes, qui vont parfois met-
tre de côté leurs désirs person-
nels pour répondre aux at-
tentes de la société et de leur

entourage. L’étudiante en
droit Justine Vidal incarne
bien cette situation. «En réa-
lité, j’ai un autre projet, totale-
ment à l’opposé de ce que je
fais, totalement à l’opposé de
tout en fait même, mais après
je n’ose pas changer d’orienta-
tion parce que je me dis que ce
n’est peut-être qu’une passe
en fait», confie-t-elle. 

L’argent inquiète
«Les principales causes de

mes angoisses? Je dirais en
tout premier l’argent, c’est

quelque chose qui me stresse
beaucoup d’un point de vue
personnel. D’abord parce que
j’ai dû, très jeune, me dé-
brouiller à ce niveau-là par
mes propres moyens», révèle
Camille Parent, serveuse. 

Qu’ils travaillent ou qu’ils
soient étudiants, les milléniaux
se soucient de l’argent au quo-
tidien. Comme l’explique le
professeur Oliver Robinson, les
études sont longues, les loyers
et les prix de l’immobilier sont
élevés, et avoir une vie sociale a
généralement un coût.

Les recherches du profes-
seur sont basées sur une étude
réalisée par le site LinkedIn,
auprès de ses usagers âgés de
25 à 33 ans. Parmi les partici-
pants, 59 % se disaient incer-
tains de leur avenir profes-
sionnel et personnel, et 32 %
ne poursuivaient pas la car-
rière qu’ils souhaitaient. 

«La plupart de mes an-
goisses sont provoquées par
mes incertitudes vis-à-vis de
mon futur, ce que je vais faire
plus tard après ma licence, où
je vais, qu’est ce que je vais
faire comme métier», pense
Estelle Jailliard. 

Concilier travail, études et
vie sociale, cela reste le défi
majeur des milléniaux. 

L’Atelier

MILLENIAUX
SUITE DE LA PAGE 1

SARAH XENOS L’ATELIER
L’utilisation des réseaux sociaux est l’une des causes-
principales de la pression ressentie par les jeunes.

FACEBOOK/HANDOUT VIA REUTERS
Alexandre Bissonnette encourt au moins 150 ans de prison incompressibles.

«Pour
nous, c’est
définiti-
vement 
nos 
Olym-
piques»


